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INTRODUCTION
L’IFJD - Institut Louis Joinet

Créé en 2013, l’IFJD - Institut Louis Joinet est une ONG, dont l’objet 
est d’analyser, renforcer et mettre en œuvre les mécanismes liés aux 
processus de transition, vérité, justice et réconciliation. Il déploie ses 
activités en France et dans le monde. Il se distingue par l’expertise acadé-
mique de ses membres, mise au service de ses engagements et de la 
qualité de ses activités pédagogiques, scientifiques et opérationnelles.
L’IFJD soutient la lutte contre l’impunité des violations graves des droits 
humains et accompagne, à la suite d’une dictature, d’un conflit armé ou 
d’une crise politique aigüe, mais aussi dans le cadre du renforcement 
démocratique d’un Etat, l’émergence d’une société pacifiée et réconci-
liée. Pour ce faire, il est organisé autour de trois pôles d’activités complé-
mentaires  : la réflexion, la formation et l’action opérationnelle, dans le 
cadre d’une politique de recherche-action. 
S’appuyant sur les recherches menées en son sein, il forme les profes-
sionnels d’aujourd’hui et de demain, accompagne l’ensemble des acteurs 
des processus de démocratisation en s’impliquant à leurs côtés dans des 
actions de terrain et participe, à destination de tous les publics, à la diffu-
sion des connaissances concernant ces mécanismes. 
Constituant un espace de médiation et de dialogue entre acteurs de 
terrain, experts, décideurs, universitaires et journalistes, l’IFJD inscrit son 
action dans les principes énoncés par Louis Joinet et œuvre pour que le 
plus grand nombre de personnes, notamment les individus et les groupes 
les plus fragiles ou marginalisés, soient associés et participent effective-
ment aux mécanismes de rétablissement de leurs droits.

L’IFJD en Centrafrique

L’IFJD dispose d’une expérience solide en République centrafricaine où 
il intervient depuis novembre 2015, avec une présence renforcée depuis 
2017 et un bureau créé à Bangui en 2019.
De par son expertise et son expérience sur le terrain, l’IFJD agit dans le 
secteur de la Justice, dont il connaît les enjeux, les défis et les acteurs.
Il intervient par la mise en œuvre de plusieurs projets dont les activités 
sont orientées autour de cinq grandes thématiques :
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� l’assistance directe aux victimes de violences sexuelles et basées 
sur le genre ;

� l’assistance indirecte aux victimes de VSBG par la formation des 
professionnels de la chaîne pénale d’aujourd’hui et de demain, la 
diffusion du droit et le soutien à la recherche ;

� le monitoring des lieux de détention ;
� l’appui à la Justice transitionnelle ;
� l’appui aux populations autochtones.

Présentation du monitoring

Dans le cadre du projet « Améliorer l’accès à la justice et la protection des 
droits humains en République centrafricaine », mis en œuvre à travers 
la Convention EIDHR/2019/411-619, financé par l’Union européenne et 
mené en partenariat avec Avocats Sans Frontières Belgique (ASF), l’une 
des activités a consisté dans le monitoring des trois prisons de Bangui, à 
savoir Ngaragba, Camp de Roux et Bimbo. À travers ce travail de moni-
toring, l’IFJD a collecté un large spectre d’informations au sein des trois 
prisons de Bangui relatif aux :

� conditions de détention : nourriture, eau, hygiène, couchage… ;
�  accès  à la santé ;
�	 procédures et accès à l’aide légale ;
�	 gestion des dossiers des détenus ;
�	 violations subies dont notamment les violences sexuelles.

Le présent rapport dresse ainsi un état des lieux des conditions de déten-
tion au sein des trois établissements pénitentiaires de la capitale centra-
fricaine entre mars et novembre 2021. 

Ce rapport a été rédigé par Trois experts chargés d’encadrer l’activité 
du monitoring :

�	 Jean-Pierre Massias, professeur de droit à l’Université de Pau et 
des Pays de l’Adour et président de l’IFJD,

�	 Damien Scalia, professeur de droit à l’Université libre de Bruxelles,
�	 David Scheer, docteur en criminologie,

avec l’appui de :
�	 Maëva Hegoburu, chargée de projet de l’IFJD pour le projet École de 

droit (bureau de Bangui),
�	 Niki Siampakou, docteure en droit, chargée de projet de l’IFJD 

(bureau de Bayonne).

Le terrain d’étude du présent rapport est limité aux prisons de Bangui, lais-
sant dans l’ombre les prisons de province dont les conditions de détention 
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semblent, selon les témoignages recueillis, cumuler de manière renforcée 
les caractéristiques que nous exposons dans les pages qui suivent. 

L’étude présentée ci-dessous a été menée en plusieurs temps. Une 
étude empirique (observations et entretiens) s’est déroulée du 3 mars à 
30 novembre 2021 par des enquêteurs / observateurs issus de la société 
civile. Cette activité a été supervisée par Maëva Hegoburu, juriste et 
chargée de projet auprès de l’IFJD en RCA et, à distance, par les experts 
signataires du présent rapport.
En parallèle, les trois experts mentionnés ci-dessus ont effectué trois 
missions sur place afin de visiter les prisons objet du présent rapport, 
de rencontrer différents acteurs (politiques, administratifs, militaires, 

) afin de confirmer, infirmer et compléter les résultats obtenus par 
les enquêteurs et de recueillir les premiers avis des décideurs pouvant 
influer sur les conditions de détention dans les prisons de Bangui.
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ÉTAT DE LA SITUATION 
ET CADRE LÉGAL
1. Contexte centrafricain en 2020-2021 

Le contexte de la RCA – outre la question de la crise sanitaire1 – a été 
marqué par un regain de tensions et de violences ayant eu une incidence 
sur la situation des personnes détenues à Bangui, comme en témoignent 
les constats formulés dans le rapport. Elles ont accru significativement 
la population carcérale des prisons de Ngaragba et Camp de Roux mais 
ont également généré la présence de nouveaux acteurs au sein ou en 
périphérie des lieux de détention. Par ailleurs, les événements politiques 
et sécuritaires extérieurs ont eu des impacts au sein même des prisons. 
Il est donc essentiel de lire ces éléments en parallèle.

1.1. Les élections présidentielles et législatives

– La tenue des élections présidentielles en décembre 2020 et législatives 
au printemps 2021 a généré un surcroît de tensions qui ont entraîné la 
proclamation de l’état d’urgence. Ainsi, la candidature puis l’invalidation 
par la Cour constitutionnelle2 de la candidature de l’ancien Président Fran-
çois Bozizé, qui est revenu en RCA en décembre 2020 après six ans d’exil3, 
ont considérablement dégradé la situation sécuritaire centrafricaine déjà 
fragile. Avant même la décision de la Cour constitutionnelle, et alors que 
le 10 janvier 2020 Michel Djotodia, ancien rebelle et Président de la Répu-
blique centrafricaine, rentre dans le pays4, des incidents graves ont éclaté 

1 Du 3 janvier 2020 au 24 février 2022, 14 187 cas confirmés de Covid-19, dont 113 décès, ont été signalés à 
l’OMS. En 2020, les écoles ont été fermées entre avril et septembre et des restrictions ont été imposées 
concernant les déplacements et une série d’activités. Au 18  février 2022, un total de 823 895 doses de 
vaccin ont été administrées. OMS, https://covid19.who.int/region/afro/country/cf  ; Human Rights Watch, 
« République centrafricaine », in Rapport mondial 2021, version française disponible à l’adresse https://
www.hrw.org/fr/world-report/2021/country-chapters/377286.

2 Le 3 décembre 2020, la Cour constitutionnelle invalide cinq candidatures présidentielles, dont celle de 
François Bozizé qui, depuis 2013, fait l’objet d’un mandat d’arrêt international. Voir : Le Monde, « Mandat 
d’arrêt international contre l’ex-Président centrafricain François Bozizé  », 31  mai 2013, https://www.
lemonde.fr/afrique/article/2013/05/31/mandat-d-arret-international-contre-l-ex-president-centrafri-
cain-francois-bozize_3421866_3212.html.

3 Début décembre 2020, le porte-parole de son parti annonce que F. Bozizé se présentera à l’élection prési-
dentielle de décembre 2020 (Lewis MUDGE, « Bozizé de retour en République centrafricaine », 23 décembre 
2019, https://www.hrw.org/fr/news/2019/12/23/bozize-de-retour-en-republique-centrafricaine).

4 Lewis MUDGE, « Djotodia de retour en République centrafricaine », 15 janvier 2020, https://www.hrw.org/
fr/news/2020/01/15/djotodia-de-retour-en-republique-centrafricaine.

https://covid19.who.int/region/afro/country/cf
https://www.hrw.org/fr/world-report/2021/country-chapters/377286
https://www.hrw.org/fr/world-report/2021/country-chapters/377286
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2013/05/31/mandat-d-arret-international-contre-l-ex-president-centrafricain-francois-bozize_3421866_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2013/05/31/mandat-d-arret-international-contre-l-ex-president-centrafricain-francois-bozize_3421866_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2013/05/31/mandat-d-arret-international-contre-l-ex-president-centrafricain-francois-bozize_3421866_3212.html
https://www.hrw.org/fr/news/2019/12/23/bozize-de-retour-en-republique-centrafricaine
https://www.hrw.org/fr/news/2020/01/15/djotodia-de-retour-en-republique-centrafricaine
https://www.hrw.org/fr/news/2020/01/15/djotodia-de-retour-en-republique-centrafricaine
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dans de nombreuses villes du pays : en janvier 2020, des violences dans 
la ville de Bria entre les membres d’un groupe de l’ex-Seleka font des 
dizaines de morts5, entre janvier et mars, des dizaines de morts sont à 
déplorer après des violences à Birao entre le FPRC et le Mouvement des 
libérateurs centrafricains pour la justice (MLCJ)6 alors qu’entre mars et 
avril 2020, des violences à Ndélé causent une quarantaine de morts7. Les 
violences et la dégradation importante de la situation ont entraîné une 
réaction de la communauté internationale. En août 2020, le Conseil de 
sécurité des Nations Unies et les États-Unis imposent des sanctions à 
Sidiki Abass, le leader du groupe rebelle centrafricain « Retour, Réclama-
tion et Réhabilitation » (3R)8.
Si le regain de violences n’a empêché ni la tenue des élections, ni la 
réélection à la présidence, le 27 décembre 20209, de Faustin Archange 
Touadéra, l’élimination de l’ancien Président Bozizé marque incontes-
tablement un tournant. Trois évènements illustrent cette montée de la 
violence :
� le 15 décembre 2020, six groupes armés dénoncent l’accord de Khartoum, 

signé le 6 février 2019 entre le gouvernement centrafricain et quatorze 
groupes armés, qui a validé le processus de paix enclenché en 2012 ;

� le 17 décembre 2020, la formation de la Coalition des patriotes pour 
le changement (CPC), sous la coordination de l’ancien Président 
Françoise Bozizé10, est annoncée. Des attaques sont menées par des 
groupes armés, notamment à l’occasion de l’élection présidentielle 
dans plusieurs grandes villes ;

� le 13 janvier 2021, une offensive de la CPC est menée contre Bangui.
À la suite de cette offensive et bien que les résultats de l’élection prési-
dentielles soient confirmés le 18  janvier 2021 par la Cour constitution-
nelle11, l’état d’urgence est déclaré le 21  janvier 2021 pour une durée 
initiale de 15  jours. Il sera ensuite prolongé jusqu’au mois d’août. Avec 

5 RFI, « Centrafrique : lourd bilan à Bria après les derniers affrontements », 29 janvier 2020, https://www.rfi.
fr/fr afrique/20200129-centrafrique-lourd-bilan-à-bria-après-derniers-affrontements.

6 Human Rights Watch, « République centrafricaine », in Rapport mondial 2021, version française disponible 
à https://www.hrw.org/fr/world-report/2021/country-chapters/377286.

7 RFI, « Centrafrique : enquête judiciaire ouverte sur les massacres de Ndélé », 7 mai 2020, https://www.rfi.
fr/fr/afrique/20200507-centrafrique-enquête-judiciaire-ouverte-les-massacres-ndélé.

8 Conseil de sécurité, Communiqué de presse (SC/14272), 5 août 2020, https://www.un.org/press/fr/2020/
sc14272.doc.htm  ; US Department of the treasury, Communiqué de presse, 7 août 2020 https://home.
treasury.gov/news/press-releases/sm1087.

9 RFI, « Centrafrique : Catherine Samba-Panza annonce sa candidature à l’élection présidentielle », 29 août 
2020, https://www.rfi.fr/fr/afrique/20200829-presidentielle-centrafrique-point-candidatures.

10 MINUSCA et Haut-Commissariat des droits de l’homme, Rapport public sur les viola-
tions des droits de l’homme et du droit international humanitaire en République centra-
fricaine durant la période électorale, Juillet 2020-Juin 2021, §  2, https://www.ohchr.org/
Documents/Countries/CF/report_abuses_violations_HR_InternationalHumanitarianLaw_Elections_CAR.pdf.

11 France 24, « Centrafrique : la réélection du Président Touadéra validée par la Cour constitutionnelle », 18 janvier 2021,
https://www.france24.com/fr/afrique/20210118-centrafrique-la-r%c3%a9%c3%a9lection-du-pr%c3%
a9sident-touad%c3%a9ra-valid%c3%a9e-par-la-cour-constitutionnelle.

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20200129-centrafrique-lourd-bilan-à-bria-après-derniers-affrontements
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20200129-centrafrique-lourd-bilan-à-bria-après-derniers-affrontements
https://www.hrw.org/fr/world-report/2021/country-chapters/377286
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20200507-centrafrique-enquête-judiciaire-ouverte-les-massacres-ndélé
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20200507-centrafrique-enquête-judiciaire-ouverte-les-massacres-ndélé
https://www.un.org/press/fr/2020/sc14272.doc.htm
https://www.un.org/press/fr/2020/sc14272.doc.htm
https://home.treasury.gov/news/press-releases/sm1087
https://home.treasury.gov/news/press-releases/sm1087
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20200829-presidentielle-centrafrique-point-candidatures
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/CF/report_abuses_violations_HR_InternationalHumanitarianLaw_Elections_CAR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/CF/report_abuses_violations_HR_InternationalHumanitarianLaw_Elections_CAR.pdf
https://www.france24.com/fr/afrique/20210118-centrafrique-la-r%c3%a9%c3%a9lection-du-pr%c3%a9sident-touad%c3%a9ra-valid%c3%a9e-par-la-cour-constitutionnelle
https://www.france24.com/fr/afrique/20210118-centrafrique-la-r%c3%a9%c3%a9lection-du-pr%c3%a9sident-touad%c3%a9ra-valid%c3%a9e-par-la-cour-constitutionnelle
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l’appui des forces de maintien de la paix de l’ONU et des troupes russes 
et rwandaises, le gouvernement et les FACA ont arrêté les rebelles et 
stabilisé la situation. Des violences éclateront cependant en 2021. Ainsi, 
le 21 juillet 2021, une attaque aux environs de Bossangoa fait 13 morts12 
et, le 28 novembre 2021, de nouvelles attaques à environ 500 km au nord-
ouest de Bangui font une trentaine de morts13.
Bien qu’en mars les élections législatives se soient relativement bien 
déroulées, la proclamation et l’application de l’état d’urgence ont fait l’objet 
de critiques de la part des organisations de défense des droits humains. 
Selon une enquête d’Amnesty international, de nombreuses violations ont 
été commises par l’ensemble des parties au conflit14. Le bilan de l’état 
d’urgence reste mitigé. Joseph Bindoumi, président de la Ligue centrafri-
caine des droits de l’homme, a déclaré dans une interview radio : 

Malgré l’état d’urgence le nombre de violations de droits de l’homme n’a pas 
suffisamment baissé. Je prends pour exemple à Bangui, l’état d’urgence 
qui devait permettre aux forces publiques d’aller au domicile des parti-
culiers et de faire des visites domiciliaires en dehors des heures et sans 
autorisation préalable du procureur de la République, cet état-là a plutôt 
été utilisé par les malfaiteurs pour multiplier le nombre de braquages à 
Bangui. À l’intérieur du pays, l’état d’urgence n’a pas calmé systématique-
ment les belligérants et les violations étaient répétées. Si nous récoltons 
au niveau de la Ligue centrafricaine des droits de l’homme les résultats 
probants de l’état d’urgence et du couvre-feu, notre réponse est mitigée. 
L’espoir qui était attendu de l’état d’urgence et du couvre-feu n’a pas été 
atteint. […] Maintenant, l’autre piste qui doit remplacer le couvre-feu et 
l’état d’urgence est le dialogue républicain15.

La recrudescence du conflit et le durcissement de la situation politique ont 
eu pour conséquence un grand nombre d’arrestations dans les provinces, 
les personnes arrêtées étant fréquemment transférées à Bangui pour y être 
détenues. De plus, les évènements sécuritaires et politiques extérieurs 

12 Human Rights Watch, « République centrafricaine », in Rapport mondial 2022, version française disponible 
à https://www.hrw.org/fr/world-report/2022/country-chapters/380882.

13 France  24, «  Des attaques rebelles en Centrafrique font une trentaine de morts parmi les civils  », 
30  novembre 2021, https://www.france24.com/fr/afrique/20211130-des-attaques-rebelles-en-centra-
frique-font-une-trentaine-de-morts-parmi-les-civils.

14 Amnesty international, République centrafricaine. Une enquête d’Amnesty révèle l’horreur de violences liées 
au conflit et aux élections, 25  février 2021, https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/02/central-afri-
can-republic-amnesty-investigation-reveals-full-horror/ ; Amnesty international, Un pas en avant, deux pas 
en arrière : Justice en République centrafricaine, 8 décembre 2021, https://www.amnesty.org/fr/documents/
afr19/5038/2021/fr/, p. 4.

15 « Centrafrique : bilan mitigé pour l›état d›urgence », https://www.dw.com/fr/ centrafrique-etat-d-urgence- 
levee-insecurite-tracasseries/a-58802072.

https://www.hrw.org/fr/world-report/2022/country-chapters/380882
https://www.france24.com/fr/afrique/20211130-des-attaques-rebelles-en-centrafrique-font-une-trentaine-de-morts-parmi-les-civils
https://www.france24.com/fr/afrique/20211130-des-attaques-rebelles-en-centrafrique-font-une-trentaine-de-morts-parmi-les-civils
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/02/central-african-republic-amnesty-investigation-reveals-full-horror/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/02/central-african-republic-amnesty-investigation-reveals-full-horror/
https://www.amnesty.org/fr/documents/afr19/5038/2021/fr/
https://www.amnesty.org/fr/documents/afr19/5038/2021/fr/
https://www.dw.com/fr/centrafrique-etat-d-urgence-levee-insecurite-tracasseries/a-58802072
https://www.dw.com/fr/centrafrique-etat-d-urgence-levee-insecurite-tracasseries/a-58802072
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entraînent un durcissement des relations entre agents pénitentiaires et 
détenus, comme l’explique un détenu de Camp de Roux :

Nous sommes toujours coincés. Quand il y a des événements, nous 
sommes des victimes.

1.2. La présence massive de mercenaires étrangers

Le développement de la crise et l’aggravation de la situation sécuri-
taire ont contribué à la présence, à l’appel du Président Touadera, de 
troupes étrangères pour combattre les rebelles et maintenir le régime 
en place. Parmi ces combattants, les actions des mercenaires russes 
ont contribué à une dégradation des libertés publiques. Depuis 2017, 
les mercenaires russes du groupe Wagner sont présents en République 
centrafricaine. Leur nombre est estimé entre 1 200 et 2 000 personnes16. 
Il s’agit d’un groupe de 2 500 à 5 000  mercenaires17 affilé à Yevgeniy 
Prigozhin, oligarque russe et proche du Kremlin18.
Même si les mercenaires russes, en raison de leur capacité opérationnelle 
(mais aussi grâce à une campagne de communication massive à l’endroit 
de la population de Bangui), ont pu recevoir le soutien d’une partie de la 
société centrafricaine, la dépendance du régime du Président Touadéra 
au soutien de cette armée, ainsi que la commission des violations graves 
des droits de l’homme ont très rapidement soulevé des interrogations de 
plus en plus fortes sur les conséquences de cette présence. En effet, les 
instructeurs russes opérant en tant que personnel militaire et de sécurité 
travaillent en étroite collaboration avec l’armée (FACA) et la police centra-
fricaine, et procèdent à l’arrestation et à l’incarcération de personnes19.

Cette situation a donné lieu à de nombreuses dénonciations émanant des 
organisations de défense des droits humains, ainsi qu’à des sanctions 

16 Pauline BAX, « Russia’s influence in the Central African Republic », 3 décembre 2021, https://www.crisis-
group.org/africa/central-africa/central-african-republic/russias-influence-central-african-republic.

17 Amnesty international France, « Wagner : l’armée secrète de Poutine », 1er septembre 2021, https://www.
amnesty.fr/justice-internationale-et-impunite/actualites/wagner-armee-secrete-poutine.

18 « Le groupe Wagner est une entité paramilitaire privée basée en Russie dépourvue de la personnalité juri-
dique ; il a été créé en 2014 pour succéder au Corps slave. Il est dirigé par Dimitriy Utkin et financé par Yevgeny 
Prigozhin. Le groupe Wagner finance et mène ses opérations via la mise sur pied d’entités locales et avec le 
soutien des gouvernements locaux.

 Le groupe Wagner est responsable de graves atteintes aux droits de l’homme en Ukraine, en Syrie, en Libye, 
en République centrafricaine (RCA), au Soudan et au Mozambique, dont des actes de torture et des exécu-
tions et assassinats extra judiciaires, sommaires ou arbitraires ». Décision (PESC) 2021/2197 du Conseil du 
13 décembre 2021 modifiant la décision (PESC) 2020/1999 concernant des mesures restrictives en réaction 
aux graves violations des droits de l’homme et aux graves atteintes à ces droits (OJ L 445 13.12.2021, p. 17, 
http://data.europa.eu/eli/dec/2021/2197/oj).

19 Haut-Commissariat des droits de l’homme, «  CAR: Russian Wagner Group harassing and intimidating 
civilians – UN experts  », 27  octobre 2021, https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.
aspx?NewsID=27717&LangID=E.

https://www.crisisgroup.org/africa/central-africa/central-african-republic/russias-influence-central-african-republic
https://www.crisisgroup.org/africa/central-africa/central-african-republic/russias-influence-central-african-republic
https://www.amnesty.fr/justice-internationale-et-impunite/actualites/wagner-armee-secrete-poutine
https://www.amnesty.fr/justice-internationale-et-impunite/actualites/wagner-armee-secrete-poutine
http://data.europa.eu/eli/dec/2021/2197/oj
https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=27717&LangID=E
https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=27717&LangID=E
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prises par certains États occidentaux. Dès lors, une vive tension est 
apparue autour de la présence de ces troupes et, plus globalement, du 
régime centrafricain20.
Si, face à ces dénonciations, le gouvernement de RCA a engagé un certain 
nombre d’investigations, (le 25  juin 2021, suite à la lettre du Groupe de 
travail de l’ONU, une commission d’enquête est créée par le gouverne-
ment21), ces mesures n’ont pour l’instant débouché sur aucune remise 
en cause réelle de cette présence de la part des autorités de RCA (le 
1er  octobre 2021, les conclusions de la Commission d’enquête sont 
présentées lors d’une conférence de presse22. Les autorités affirment 
qu’il y avait des « incidents avérés » impliquant des « instructeurs russes », 
mais imputent la majorité des exactions aux rebelles de la CPC23).

1.3. Justice nationale et internationale

Au cours des dernières années et en dépit de ce contexte complexe, 
plusieurs mécanismes et procédures judiciaires ont été mis en place. Si 
certains procès ont pu aboutir, la justice pénale et la justice transition-
nelle montrent de très considérables limites. La lenteur du système judi-
ciaire et le manque de respect de la procédure pénale ont une incidence 
sur la détention des prévenus et inculpés qui représentent l’immense 
majorité des personnes détenues à Bangui avec comme difficulté supplé-
mentaire que les délais légaux de détention provisoire ne sont souvent 
pas respectés. Cela a pour conséquence non seulement des atteintes aux 
droits des individus, mais aussi une surpopulation carcérale ainsi qu’une 
altération des conditions de détention.

20 Voir par exemple : US Departement of the treasury, Communiqué de presse, 23 septembre 2020, https://
home.treasury.gov/news/press-releases/sm1133 ; UN, Lettre No. AL CAF 1/2021, 26 mars 2021, https://
spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=26025  ; Haut-Com-
missariat des droits de l’homme, «  CAR: Experts alarmed by government’s use of ‘Russian trainers’, 
close contacts with UN peacekeepers  », 31  mars 2021, https://www.ohchr.org/en/NewsEvents/Pages/
DisplayNews.aspx?NewsID=26961&LangID=E ; MINUSCA et Haut-Commissariat des droits de l’homme, 
Rapport public sur les violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire en République 
Centrafricaine durant la période électorale, juillet 2020-juin 2021, § 5, https://www.ohchr.org/Documents/
Countries/CF/report_abuses_violations_HR_InternationalHumanitarianLaw_Elections_CAR.pdf  ; RFI, 
«  En Centrafrique, des victimes des exactions russes brisent la loi du silence, 3  mai 2021 (modifié le 
26  juillet 2021), https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210503-en-centrafrique-des-victimes-des-exactions-
russes-brisent-la-loi-du-silence  ; Haut-Commissariat des droits de l’homme, «  CAR: Russian Wagner 
Group harassing and intimidating civilians – UN experts », 27 octobre 2021, https://www.ohchr.org/EN/
NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=27717&LangID=E.

21 Ministère des Affaires étrangères et des Centrafricains de l’étranger, Lettre no 0030/MAECE.21, 3 juin 2021, 
https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadFile?gId=36387  ; Gouvernement de la RCA, 
arrêté no 14/21/MIDHGS/DIRCAB du 4 mai 2021.

22 RFI, « RCA : le rapport de synthèse de la commission d’enquête spéciale laisse des questions en suspens », 
3  octobre 2021, https://www.rfi.fr/fr/afrique/20211002-rca-le-rapport-de-synth%C3%A8se-de-la-com-
mission-d-enqu%C3%AAte-sp%C3%A9ciale-laisse-des-questions-en-suspens.

23 Ibid.

https://home.treasury.gov/news/press-releases/sm1133
https://home.treasury.gov/news/press-releases/sm1133
https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=26025
https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadPublicCommunicationFile?gId=26025
https://www.ohchr.org/en/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=26961&LangID=E
https://www.ohchr.org/en/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=26961&LangID=E
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/CF/report_abuses_violations_HR_InternationalHumanitarianLaw_Elections_CAR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Countries/CF/report_abuses_violations_HR_InternationalHumanitarianLaw_Elections_CAR.pdf
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210503-en-centrafrique-des-victimes-des-exactions-russes-brisent-la-loi-du-silence
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210503-en-centrafrique-des-victimes-des-exactions-russes-brisent-la-loi-du-silence
https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=27717&LangID=E
https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=27717&LangID=E
https://spcommreports.ohchr.org/TMResultsBase/DownLoadFile?gId=36387
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20211002-rca-le-rapport-de-synth%C3%A8se-de-la-commission-d-enqu%C3%AAte-sp%C3%A9ciale-laisse-des-questions-en-suspens
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20211002-rca-le-rapport-de-synth%C3%A8se-de-la-commission-d-enqu%C3%AAte-sp%C3%A9ciale-laisse-des-questions-en-suspens
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1.3.1. La reconstruction d’un système de lutte 
contre l’impunité

La timide reprise des sessions criminelles
Février 2020  : la Cour d’appel de Bangui condamne 28  combattants 
anti-balaka pour des violences commises en 2017 autour de Bangassou 
causant la mort de plusieurs civils et de dix casques bleus de l’ONU. Les 
peines vont de 10 ans d’emprisonnement aux travaux forcés à perpétuité24.

L’implication de la Cour pénale spéciale, de la CPI  
et de la compétence universelle
Mai 2020 : la Cour pénale spéciale (CPS) annonce l’ouverture des enquêtes 
sur les meurtres commis à Ndele en avril 202025. Elle annonce également 
l’arrestation de neuf éléments de l’UPC et l’ouverture d’enquêtes pour des 
crimes commis contre la population civile à Bambouti, Obo et Zemio26.
16 juillet 2020 : la Cour pénale internationale (CPI) annonce que le procès 
de Patrice-Édouard Ngaïssona et d’Alfred Yekatom débutera le 9 février 
202127.
10 septembre 2020  : la CPS annonce l’inculpation de l’ex-capitaine 
Eugène Ngaikosset pour crimes contre l’humanité28.
Septembre 2020 : Éric Danboy Bagale, ancien chef de la garde présiden-
tielle de Bozizé, est arrêté en France et mis en examen pour actes de 
torture et complicité de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité29.

La création de la Commission vérité justice réparation et réconciliation.
Le 7 avril 2020, la loi noo 20.009 portant création, organisation et fonc-
tionnement de la CVJRR est adoptée. Ses 11 membres sont nommés le 
30 décembre 2020. Le 2 juillet 2021, la CVJRR est entrée en fonction, après 
la prestation de serment de ses membres et l’élection de son bureau. 
Me Marie-Edith Douzima a été élue présidente de la Commission.

24 ONU, « RCA : l’ONU salue la condamnation des auteurs de violences meurtrières de 2017 dans le sud-est 
du pays », 7 février 2020, https://news.un.org/fr/story/2020/02/1061382.

25 CPS, Communiqué de presse, 8  mai 2020, https://cps-rca.cf/actualites/Communique-De-Presse- 
Du-Bureau-Du-Procureur-Special-Pres-La-Cour-Penale-Speciale/43/.

26 CPS, Communiqué de presse, 25  mai 2020, https://cps-rca.cf/actualites/Arrestation-de-9-elements- 
de-l-UPC/53/.

27 CPI, Communiqué de presse, 16 juillet 2020, https://www.icc-cpi.int/Pages/item.aspx?name=pr1532&ln=fr.
28 CPS, Communiqué de presse, 10 septembre 2021, https://cps-rca.cf/actualites/Comparution-initiale-d-Eu-

ga%EF%BF%BDne-NGAIKOSSET-devant-la-CPS/94/ ; Human Rights Watch, « République centrafricaine : 
une étape importante pour la justice  », 14  septembre 2021,  https://www.hrw.org/fr/news/2021/09/14/
republique-centrafricaine-une-etape-importante-pour-la-justice.

29 RFI, «  Centrafrique  : un ex-officier mis en examen et incarcéré en France pour crimes de guerre  », 
19  septembre 2020, https://www.rfi.fr/fr/afrique/20200919-centrafrique-ex-officier-mis-en-examen-et-
incarcéré-en-france-crimes-guerre.

https://news.un.org/fr/story/2020/02/1061382
https://cps-rca.cf/actualites/Communique-De-Presse-Du-Bureau-Du-Procureur-Special-Pres-La-Cour-Penale-Speciale/43/
https://cps-rca.cf/actualites/Communique-De-Presse-Du-Bureau-Du-Procureur-Special-Pres-La-Cour-Penale-Speciale/43/
https://cps-rca.cf/actualites/Arrestation-de-9-elements-de-l-UPC/53/
https://cps-rca.cf/actualites/Arrestation-de-9-elements-de-l-UPC/53/
https://www.icc-cpi.int/Pages/item.aspx?name=pr1532&ln=fr
https://cps-rca.cf/actualites/Comparution-initiale-d-Euga%EF%BF%BDne-NGAIKOSSET-devant-la-CPS/94/
https://cps-rca.cf/actualites/Comparution-initiale-d-Euga%EF%BF%BDne-NGAIKOSSET-devant-la-CPS/94/
https://www.hrw.org/fr/news/2021/09/14/republique-centrafricaine-une-etape-importante-pour-la-justice
https://www.hrw.org/fr/news/2021/09/14/republique-centrafricaine-une-etape-importante-pour-la-justice
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20200919-centrafrique-ex-officier-mis-en-examen-et-incarcéré-en-france-crimes-guerre
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20200919-centrafrique-ex-officier-mis-en-examen-et-incarcéré-en-france-crimes-guerre
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1.3.2. Les blocages dans la construction d’un État de droit

Toutefois et malgré les mesures évoquées, l’exercice de la justice tran-
sitionnelle reste très complexe compte tenu du contexte politique. Outre 
un climat général peu propice (selon Human Rights Watch, les victimes 
de crimes commis par la FACA ou des membres de Wagner déclarent 
craindre trop pour déposer une plainte en justice30), une affaire est parti-
culièrement révélatrice de cette situation.
Le 19  novembre 2021, le ministre de l’Élevage et ancien chef rebelle 
Hassan Bouba a été arrêté31 sur requête de la Cour pénale spéciale et 
placé en détention à la prison de Camp de Roux32, accusé de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanité. Hassan Bouba Ali était soupçonné 
d’être responsable de l’attaque d’un camp de déplacés en novembre 2018 
à Alindao, à 500 km à l’est de Bangui, qui s’était soldée par la mort d’au 
moins 112  villageois, dont 19  enfants33. Alors qu’il était emprisonné et 
devait être présenté à un magistrat sept jours plus tard, la garde présiden-
tielle a d’abord interdit l’accès à la prison au magistrat, avant de libérer, le 
26 novembre, Hassan Bouba Ali34. Ce dernier a été décoré quelques jours 
plus tard par le Président Touadéra35.
Cette libération, qui remet en cause directement l’autorité de la CPS et 
plus globalement des mécanismes de lutte contre l’impunité des crimi-
nels, a suscité de très vives critiques de la part des organisations de 
défense des droits humains.

Selon un expert de l’ONU,

La libération de M.  Bouba Ali entrave la lutte contre l’impunité et le 
processus de paix et de réconciliation nationale en cours. Elle envoie un 
mauvais signal aux victimes qui attendent que justice leur soit rendue […] 

30 Human Rights Watch, « République centrafricaine », in Rapport mondial 2022, version française disponible 
à l’adresse https://www.hrw.org/fr/world-report/2022/country-chapters/380882.

31 «  Colère et critiques après la libération de Hassan Ali Bouda en Centrafrique  », https://www.
dw.com/fr/col%C3%A8re-et-critiques-apr%C3%A8s-la-lib%C3%A9ration-de-hassan-ali-bouba-en- 
centrafrique/a-59964840. 

32 CPS, Communiqué de presse, 22  novembre 2021, https://cps-rca.cf/actualites/COMMUNIQUE-DE- 
PRESSE-OFFICIEL-RELATIF-A-L-ARRESTATION-DE-MONSIEUR-HASSAN-BOUBA-ALI/96/.

33 Le Monde, « Centrafrique : en libérant Hassan Bouba, le pouvoir annihile ce qu’il a lui-même construit », 
10  décembre 2021, https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/12/10/centrafrique-en-liberant-hassan-
bouba-le-pouvoir-annihile-ce-qu-il-a-lui-meme-construit_6105467_3212.html.

34 CPS, Communiqué de presse, 26  novembre 2021, https://cps-rca.cf/actualites/COMMUNIQUE-DE-
PRESSE-RELATIF-A-L-EVASION-DU-SUSPECT-ALI-BOUBA-HASSAN/98/ ; « Centrafrique : inculpé pour 
crimes contre l’humanité, le ministre Hassan Ali Bouba exfiltré par des gendarmes », 27 novembre 2021, 
https://www.aa.com.tr/fr/afrique/centrafrique-inculp%C3%A9-pour-crimes-contre-lhumanit%C3%A9-
le-ministre-hassan-ali-bouba-exfiltr%C3%A9-par-des-gendarmes/2432132.

35 Le Monde, « Centrafrique : en libérant Hassan Bouba, le pouvoir annihile ce qu’il a lui-même construit », 
10  décembre 2021, https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/12/10/centrafrique-en-liberant-hassan-
bouba-le-pouvoir-annihile-ce-qu-il-a-lui-meme-construit_6105467_3212.html.

https://www.hrw.org/fr/world-report/2022/country-chapters/380882
https://www.dw.com/fr/col%C3%A8re-et-critiques-apr%C3%A8s-la-lib%C3%A9ration-de-hassan-ali-bouba-en-centrafrique/a-59964840
https://www.dw.com/fr/col%C3%A8re-et-critiques-apr%C3%A8s-la-lib%C3%A9ration-de-hassan-ali-bouba-en-centrafrique/a-59964840
https://www.dw.com/fr/col%C3%A8re-et-critiques-apr%C3%A8s-la-lib%C3%A9ration-de-hassan-ali-bouba-en-centrafrique/a-59964840
https://cps-rca.cf/actualites/COMMUNIQUE-DE-PRESSE-OFFICIEL-RELATIF-A-L-ARRESTATION-DE-MONSIEUR-HASSAN-BOUBA-ALI/96/
https://cps-rca.cf/actualites/COMMUNIQUE-DE-PRESSE-OFFICIEL-RELATIF-A-L-ARRESTATION-DE-MONSIEUR-HASSAN-BOUBA-ALI/96/
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/12/10/centrafrique-en-liberant-hassan-bouba-le-pouvoir-annihile-ce-qu-il-a-lui-meme-construit_6105467_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/12/10/centrafrique-en-liberant-hassan-bouba-le-pouvoir-annihile-ce-qu-il-a-lui-meme-construit_6105467_3212.html
https://cps-rca.cf/actualites/COMMUNIQUE-DE-PRESSE-RELATIF-A-L-EVASION-DU-SUSPECT-ALI-BOUBA-HASSAN/98/
https://cps-rca.cf/actualites/COMMUNIQUE-DE-PRESSE-RELATIF-A-L-EVASION-DU-SUSPECT-ALI-BOUBA-HASSAN/98/
https://www.aa.com.tr/fr/afrique/centrafrique-inculp%C3%A9-pour-crimes-contre-lhumanit%C3%A9-le-ministre-hassan-ali-bouba-exfiltr%C3%A9-par-des-gendarmes/2432132
https://www.aa.com.tr/fr/afrique/centrafrique-inculp%C3%A9-pour-crimes-contre-lhumanit%C3%A9-le-ministre-hassan-ali-bouba-exfiltr%C3%A9-par-des-gendarmes/2432132
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/12/10/centrafrique-en-liberant-hassan-bouba-le-pouvoir-annihile-ce-qu-il-a-lui-meme-construit_6105467_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2021/12/10/centrafrique-en-liberant-hassan-bouba-le-pouvoir-annihile-ce-qu-il-a-lui-meme-construit_6105467_3212.html
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M. Bouba Ali doit être remis immédiatement à la disposition de la CPS 
pour la poursuite de la procédure le concernant, notamment l’exécution du 
mandat de dépôt décerné contre lui36.

36 ONU info, « RCA : un expert de l’ONU demande aux autorités de remettre en détention un ex-chef rebelle 
accusé de crimes de guerre », 9 décembre 2021, https://news.un.org/fr/story/2021/12/1110442.

https://news.un.org/fr/story/2021/12/1110442
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2. Situation pénale et pénitentiaire  
     en République centrafricaine

L’organisation du système pénal et pénitentiaire repose sur plusieurs 
organes et administrations qu’il convient de présenter dans un premier 
temps. Tout d’abord, le ministère de la Justice et des Droits de l’Homme 
est le ministère responsable du contrôle des établissements pénitentiaires 
et de la politique de réinsertion sociale des détenus, de la protection judi-
ciaire des mineurs et de la poursuite des crimes, délits et contraventions. 
Ensuite, l’administration pénitentiaire est composée de plusieurs organes, 
dont la Direction générale des services pénitentiaires (DGSP), instituée en 
2012 et composée exclusivement de magistrats hors hiérarchie. Elle a 
la charge de veiller à l’application des lois, conventions et normes inter-
nationales en matière pénitentiaire, d’assurer le contrôle et l’évaluation 
du service public pénitentiaire et de recevoir et centraliser les rapports 
périodiques de toutes les prisons.

La situation pénale et pénitentiaire en RCA est dénoncée par nombre 
d’organisations internationales ou non gouvernementales dont l’IFJD37. 
Le système pénal est présenté comme inopérant et ayant accumulé des 
retards dépassant de loin ce qui est acceptable et recommandé par les 
normes internationales en la matière. Les statistiques ci-dessous en 
témoignent.

À la date de rédaction du rapport, la RCA compte 12 établissements péni-
tentiaires fonctionnels38, les prisons de Bossembele et Bossangoa n’étant 
pas opérationnelles.

37 https://cdn.penalreform.org/wp-content/uploads/2021/03/CAR-Evaluation_finale_Feb2021_FRA.pdf  ; 
https://www.asf.be/wp-content/uploads/2019/12/ASF-Fonctions-et-r%C3%A9alit%C3%A9s-de-la-
d%C3%A9tention-dans-les-prisons-de-Bangui-et-de-Berberati.pdf.

38 Résumé des statistiques de la population carcérale de la semaine du 21 au 27 avril 2022, Unité des Affaires 
Pénitentiairess - MINUSCA.

https://cdn.penalreform.org/wp-content/uploads/2021/03/CAR-Evaluation_finale_Feb2021_FRA.pdf
https://www.asf.be/wp-content/uploads/2019/12/ASF-Fonctions-et-r%25C3%25A9alit%25C3%25A9s-de-la-d%25C3%25A9tention-dans-les-prisons-de-Bangui-et-de-Berberati.pdf
https://www.asf.be/wp-content/uploads/2019/12/ASF-Fonctions-et-r%25C3%25A9alit%25C3%25A9s-de-la-d%25C3%25A9tention-dans-les-prisons-de-Bangui-et-de-Berberati.pdf
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PRISONS Capacité
Prévenus et inculpés Condamnés Effectif 

total

% 
prévenus 

et 
inculpés

% 
occupation

H F M Total H F M Total

NGARAGBA 260 1090 0 24 1114 242 0 2 244 1358 82,0 % 522,3 %

CAMP DE ROUX 100 101 0 0 101 24 0 0 24 125 80,8 % 125 %

BIMBO 45 0 24 0 24 0 7 0 7 31 77,4 % 68,9 %
MBAIKI 67 22 8 0 30 23 5 0 28 58 51,7 % 86,6 %

BANGASSOU 80 49 1 4 54 23 1 0 24 78 69,2 % 97,5 %
BOUAR 120 42 1 3 46 22 1 0 23 69 66,7 % 57,5 %
PAOUA 30 12 0 0 12 12 0 0 12 24 50,0 % 80 %

BERBERATI 60 87 2 0 89 27 0 0 27 116 76,7 % 193,3 %
NOLA 60 6 0 0 6 8 0 0 8 14 42,9 % 23,3 %

BAMBARI 85 86 1 8 95 20 0 0 20 115 82,6 % 135,3 %
CARNOT 15 0 0 0 0 9 0 0 9 9 00,0 % 60 %

BRIA 65 3 0 0 3 7 0 0 7 10 30,0 % 15,4 %
BOSSEMBELE 86 / / / / / / / / / / /
BOSSANGOA 45 / / / / / / / / / / /
SOUS-TOTAL 1118 1498 37 39 1574 417 14 2 433 / / /

TOTAL   1574    433  2007  78,4 % 179,5 % 
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3. État des lieux juridique

3.1. Normes nationales et internationales

3.1.1. Normes nationales

Les normes nationales relatives à la situation pénale et pénitentiaire en 
République centrafricaine sont les suivantes :
� Code pénal centrafricain ;
� Code de procédure pénale centrafricain ;
� loi no 12.003 fixant les principes fondamentaux du régime pénitentiaire 

en RCA (Loi pénitentiaire) ;
� décret no  160090 portant règlement intérieur type applicable aux 

établissements pénitentiaires de la RCA ;
� décret no  160089 portant définition des tenues, des insignes et des 

galons des fonctionnaires des corps du cadre de l’administration péni-
tentiaire centrafricaine ;

� décret no  160088 portant redéfinition du cadre de l’administration 
pénitentiaire ;

� décret no  160087 portant organisation et fonctionnement des établisse-
ments  pénitentiaires de la RCA et déterminant leur régime intérieur.

Les droits des détenus

Le Code pénal centrafricain punit les actes de torture et de traitements 
cruels, inhumains et dégradants (art. 118 et suivants), sans néanmoins les 
définir clairement. En cela, la législation nationale n’est pas conforme au 
droit international. Les autorités centrafricaines sont tenues d’amender 
leur Code pénal en vue de le rendre compatible avec le droit international. 
En outre, la législation centrafricaine prévoit dans la loi no 12.003 fixant 
les principes fondamentaux du régime pénitentiaire en RCA (ci-dessous 
Loi pénitentiaire) l’interdiction de la torture. En particulier, en vertu de 
l’article 31,

«  Aucune personne détenue ne doit être soumise à la torture ou à des 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ; Aucune circons-
tance quelle qu’elle soit ne peut être invoquée pour justifier la torture ou 
toute autre peine ou traitement cruel, inhumain ou dégradant. »
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La Loi pénitentiaire énonce également le principe de non-discrimination39 
ainsi que la séparation de différentes catégories de détenus40.
Son titre III, intitulé « De la condition des détenus » concerne les droits des 
détenus. En particulier, les articles 30 à 37 prévoient les droits fondamen-
taux (chapitre I) : le respect de la dignité humaine41 ; l’interdiction de la 
torture ; le droit à la sécurité des personnes [intégrité physique et morale]42 ; 
l’interdiction de la détention arbitraire43 ; le droit d’être informé oralement 
et/ou par la remise d’un document écrit des dispositions relatives à son 
régime de détention, à ses droits et obligations et aux recours et requêtes 
qu’il peut former [art. 35] ; le droit à la liberté d’opinion, de conscience et 
de religion [art. 36] ; le droit des détenus de communiquer librement avec 
leur avocat hors la présence du personnel pénitentiaire [art. 37]).

En outre, la Loi pénitentiaire consacre le droit à la vie privée et à la famille 
(chapitre 2, section I, art. 38, 39, 40) ainsi que le droit à la communication 
avec l’extérieur (chapitre 2, section II, art. 41-49). Enfin, dans le chapitre 3, 
« Conditions de la détention », le droit à la santé (art. 50), le droit à l’accès 
à l’eau et au savon (art. 51), le droit à une alimentation de qualité et à l’eau 
potable (art. 50, 51) et le droit à l’exercice physique (art. 54) sont inscrits. 
Ces derniers sont également prévus dans le décret no  160090 portant 
règlement intérieur type applicable aux établissements pénitentiaires de 
la RCA44.

39 Art. 5  : « Pour l’application de la présente Loi, il ne sera pas fait de différence de traitement basée sur un 
préjugé notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre 
situation sociale. 

 Les contraints par corps pour dette tirant son origine d’une décision des juridictions répressives sont également 
séparés des détenus pour infraction pénale.

 Les détenus mineurs sont affectés dans des établissements pénitentiaires spécialisés ».
40 Art. 29 : « Les détenus sont affectés dans des établissements ou quartiers d’établissements distincts, en tenant 

compte de leur sexe, de leur âge, de leurs antécédents, des motifs de leur détention et des exigences de leur 
traitement conformément aux dispositions du Code de procédure pénale.

 Les hommes, les femmes et les mineurs détenus sont affectés dans des établissements distincts.
 Toutefois, lorsqu’un établissement pénitentiaire reçoit à la fois des hommes, des femmes et des mineurs, l’en-

semble des locaux qui leur sont destinés sont séparés les uns des autres.
 Les détenus en prévention sont, dans les conditions de l’alinéa précédent, séparés des condamnés ».
41 Art. 30 : « Toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et dans le respect de la dignité inhé-

rente à la personne humaine.
 Le service public pénitentiaire garantit à tout détenu le respect de ses droits.
 L’exercice de ces droits ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles résultant des conditions contraintes 

inhérentes à la détention, au maintien de la sécurité et au bon ordre des établissements, à la prévention de la 
récidive et à la protection de l’intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l’âge, de l’état de santé 
et de la personnalité des détenus ».

42 Art. 31 : « […] Le service public pénitentiaire assure à chaque personne détenue une protection effective de son 
intégrité physique et morale en tous lieux de l’établissement pénitentiaire ».

43 Art. 34 : « Aucune personne ne doit être détenue si elle ne fait l’objet d’un titre de détention établi par l’autorité 
judiciaire compétente ».

44 Art. 7 : « En termes de droits, l’entretien du greffier pénitentiaire avec le détenu doit porter prioritairement sur 
la garantie légale des droits fondamentaux énumérés aux articles 30 à 37 de la loi no 12.003 du 12 avril 2012, 
fixant les principes fondamentaux du régime pénitentiaire en République centrafricaine.

 Le détenu est également informé de : son droit à une vie privée et familiale ; son droit d’entretenir des relations 
avec l’extérieur ; son libre accès aux services de la santé ; son accès contrôlé aux publications écrites et audio-
visuelles ; son libre accès à l’eau et au savon ; son libre accès à une alimentation de qualité et à l’eau potable ; 
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La loi prévoit également la procédure d’application des mesures discipli-
naires (chapitre 3, section 2, art. 55-65), ainsi que les devoirs et obliga-
tions des détenus (chapitre 3, section 3)45.

Obligations du service public pénitentiaire

L’interdiction de la torture, prévue à l’article 31 de la loi pénitentiaire, 
entraîne l’obligation pour le service public pénitentiaire d’assurer

«  à chaque personne détenue une protection effective de son intégrité 
physique et morale en tous lieux de l’établissement pénitentiaire. » (art. 
31 de la loi pénitentiaire)

Le contrôle du respect de cette obligation devrait être réalisé sur le fonde-
ment de l’article 11 de la même loi :

«  Il est institué un observatoire indépendant des prisons à composition 
mixte, présidé par une personnalité neutre. Il est chargé d’évaluer les 
conditions de détention, de fonctionnement des établissements péniten-
tiaires, de proposer toutes mesures de nature à les améliorer et de dresser 
chaque année un rapport au ministre de la justice.
Ce rapport est rendu public par l’observatoire.
La composition et le fonctionnement de l’observatoire indépendant des 
prisons à composition mixte sont déterminés par décret. »

Le service public pénitentiaire a également l’obligation de garantir à tout 
détenu le respect de ses droits (art. 30) ainsi que

« de réparer le dommage résultant d’une atteinte à l’intégrité physique et /
ou morale provoquée au sein d’un établissement pénitentiaire, par l’agres-
sion d’une personne détenue. » (art. 32)

En cas de décès d’une personne détenue, l’administration pénitentiaire 
a l’obligation d’

son libre accès aux installations destinées à l’exercice physique et aux loisirs ; son libre accès, sous réserve des 
critères d’aptitude, à la formation, à l’instruction et aux ateliers de production pénitentiaire ».

45 Art. 66 : « Tout détenu est astreint au règlement intérieur des établissements pénitentiaires. Pour ce faire, il doit 
obéir aux instructions données par le personnel pour l’exécution de ce règlement.

 Un décret détermine un règlement intérieur-type uniformément applicable dans l’ensemble des établisse-
ments pénitentiaires.

 Art.. 67 : « Toute personne condamnée est tenue d’exercer au moins l’une des activités qui lui est proposée 
par le chef d’établissement et le responsable du service pénitentiaire d’insertion et de probation dès lors que 
cette activité a pour finalité la réinsertion de l’intéressé et est adaptée à son âge, à son sexe, à ses capacités 
physiques et à sa personnalité ».
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«  informer immédiatement sa famille ou ses proches des circonstances 
dans lesquelles est intervenu le décès et facilite, à leur demande, les 
démarches qu’ils peuvent être conduits à engager. L’administration péni-
tentiaire met en œuvre toutes diligences en vue de délivrer un certificat 
de décès à la famille ou aux ayants droit du détenu décédé. Au cas où le 
détenu n’a pas de famille ou de proches, son corps et son inhumation sont 
à la charge de l’État, après que l’administration pénitentiaire ait pris soin 
d’informer le public par la radio, sur l’identité du détenu décédé. » (art. 33)

D’autres dispositions énoncent :

� l’obligation d’autoriser la diffusion et l’utilisation d’image ou de leur 
voix concernant seulement le cas de prévenus (art. 39) ;

� l’obligation de faciliter la communication des détenus avec l’extérieur 
(visites en prison, communication écrite ou par téléphone) (famille, 
avocats, représentants diplomatiques, organisations internationales, 
ONGs) (art. 41-49) ;

� l’obligation d’assurer l’accès à l’eau et aux produits hygiéniques ainsi 
qu’aux installations sanitaires (art. 51) ;

� l’obligation d’offrir une alimentation ayant une valeur nutritive suffisante 
et de l’eau potable (art. 52) ;

� l’obligation de prise en charge médicale (art. 53) ;
� l’obligation de respect des droits fondamentaux reconnus à l’enfant 

(disposition particulière aux mineurs, art. 68) ;
� l’obligation de la mise en place d’installations spéciales nécessaires 

pour le traitement des femmes enceintes et organisation d’une crèche 
(disposition particulière aux femmes, art. 69) ;

� l’obligation de mettre à disposition une unité psychiatrique pour le 
diagnostic et le traitement des cas d’anomalie mentale ou, à défaut, 
le transfert du malade vers des hôpitaux appropriés (disposition 
particulière aux malades mentaux, art. 70).

Selon l’article  3  du décret no  160088 portant redéfinition du cadre de 
l’administration pénitentiaire,

« Le Cadre de l’Administration pénitentiaire a pour mission l’application 
des lois et règlements relatifs à l’administration, la gestion des établisse-
ments pénitentiaires et la sécurité du secteur judiciaire.
Il est chargé plus particulièrement de : 
– Garantir au détenu le respect de ses droits fondamentaux conformé-

ment aux standards internationaux des droits de l’homme ;
– Appliquer la règlementation pénitentiaire ;
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– Surveiller les établissements pénitentiaires ;
– Contribuer à la réinsertion sociale des détenus ;
– Appuyer la recherche des évadés par la fourniture des informations 

utiles et nécessaires à leur identification ;
– Sécuriser les autorités judiciaires et administratives dans l’exercice de 

leurs fonctions dans les établissements pénitentiaires ;
– Sécuriser toute autre personne autorisée à séjourner au sein des 

établissements pénitentiaires ;
– Sécuriser les locaux relevant du Ministère de la Justice. »

D’après l’article 21 du décret no 160088 portant redéfinition du cadre de 
l’administration pénitentiaire, il est interdit aux fonctionnaires de l’admi-
nistration pénitentiaire en activité :

« d’exercer, de cautionner ou de tolérer des sévices, brimades, tortures 
ou autres mauvais traitements sur les détenus [ainsi que  de provoquer 
ou faciliter la prolongation dans l’établissement du séjour des détenus qui 
doivent être transférés ou libérés. »

Par ailleurs, l’article 78 du décret no 160087 portant organisation et fonc-
tionnement des établissements pénitentiaires de la RCA et déterminant 
leur régime intérieur, prévoit que

« les qualités d’intégrité et de capacités professionnelles exigées […] sont 
avérées lorsque le personnel qui y œuvre se plie aux interdictions […] 
d’exercer des violences physiques, morales ou verbales, des voies de fait, 
tortures, traitements inhumains, cruels et dégradants sur les détenus […] 
de provoquer ou faciliter la prolongation dans l’établissement de séjour 
des détenus qui doivent être transférés, translatés ou libérés. Les infrac-
tions à ces prohibitions sont passibles de peines disciplinaires, sans préju-
dice des poursuites judiciaires prévues par la loi. »
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3.1.2. Normes internationales et régionales

Les normes régionales et internationales liées aux conditions de détention 
sont nombreuses, relevant à la fois de normes obligatoires pour les États, 
mais aussi, et surtout, de recommandations. Ces normes permettent 
aux États de diriger leur politique mais les contraignent aussi, notam-
ment en matière de respect des droits des détenus. Vu les constats que 
nous mettons en exergue dans la suite du rapport, une présentation des 
obligations internationales s’impose. En effet, ces dernières interdisent 
partout les actes de torture, ainsi que les peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. Or, de nombreux constats réalisés démontrent 
la violation de ces normes.
Au niveau international, plusieurs instruments – principalement de soft 
law  – existent  : les Règles Nelson Mandela46 sont les principales, mais 
la RCA doit également respecter ou se conformer d’autres normes. La 
première d’entre elles est la Charte des Nations Unies. Dès son Préam-
bule, une disposition énonce l’un des principaux buts des Nations Unies :

« proclamer à nouveau notre foi dans les droits fondamentaux de l’homme, 
dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l’égalité des droits 
de l’Homme et des femmes, ainsi que des nations, grandes et petites. »

Par cette disposition, sont déjà énoncés le principe d’égalité et la valeur 
fondamentale des droits de l’Homme ; qui s’appliquent à chacun, quelle 
que soit sa condition, et donc aussi aux personnes privées de liberté. Le 
paragraphe 3 de l’article 1 de la Charte des Nations Unies ajoute que les 
États doivent coopérer

« en développant et en encourageant le respect des droits de l’Homme et 
des libertés fondamentales pour tous, sans distinction de race, de sexe, de 
langue ou de religion. »

Le principe de non-discrimination est en l’espèce fondamental ; il s’ap-
plique, lui aussi, aux personnes privées de liberté et est rappelé dans tous 
les instruments internationaux convoqués dans la suite de ce texte.

Contrairement à la Charte, la Déclaration universelle des droits de l’homme 
(DUDH) n’est pas contraignante, mais seulement déclaratoire. Depuis 
son adoption en 1948, certains de ses articles sont néanmoins contrai-
gnants aujourd’hui, puisque reconnus comme énonçant des normes 

46 Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson Mandela), 
résolution 70/175 de l’Assemblée générale en date du 17 décembre 2015, annexe.
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coutumières, c’est-à-dire qui ont force obligatoire et s’appliquent à l’en-
semble des États. Les articles 2, 3, 5, 7, 9 et 10 nous intéressent particu-
lièrement ici : ils concernent le principe de non-discrimination, le droit à 
la vie, la liberté et la sécurité des personnes, l’interdiction de la torture et 
autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, et l’inter-
diction des arrestations et détentions arbitraires. Ces articles concernent 
donc directement ou indirectement les conditions de détention.

Outre ces deux textes généraux, deux pactes internationaux relatifs aux 
droits de l’Homme ont été adoptés par l’Organisation des Nations Unies : 
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et le Pacte 
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC). 
Adoptés en 1966, ils traduisent en obligations les droits reconnus par la 
DUDH. Deux articles du PIDCP seront principalement convoqués pour 
notre propos : les articles 7 et 1047. Le premier concerne l’interdiction de 
la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants 
et énonce, en outre,

« qu’il est interdit de soumettre une personne sans son libre consente-
ment à une expérience médicale ou scientifique. »

Le second concerne directement les conditions de privation de liberté.

Pour sa part, le PIDESC aborde les droits dits de « deuxième génération » : 
les droits économiques, sociaux et culturels. Quelques dispositions du 
PIDESC intéressent notre propos dans la mesure où aucun de ces droits 
ne sont respectés : les articles 6 et 7 (droit au travail)48, l’article 9 (droit à 

47 Art. 7 : « Nul ne sera soumis à la torture ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. En 
particulier, il est interdit de soumettre une personne sans son libre consentement à une expérience médicale 
ou scientifique ».

 Art. 10 : « 1. Toute personne privée de sa liberté est traitée avec humanité et avec le respect de la dignité inhé-
rente à la personne humaine.

 2. a) Les prévenus sont, sauf dans des circonstances exceptionnelles, séparés des condamnés et sont soumis 
à un régime distinct, approprié à leur condition de personnes non condamnées ; b) Les jeunes prévenus sont 
séparés des adultes et il est décidé de leur cas aussi rapidement que possible.

 3. Le régime pénitentiaire comporte un traitement des condamnés dont le but essentiel est leur amendement 
et leur reclassement social. Les jeunes délinquants sont séparés des adultes et soumis à un régime approprié 
à leur âge et à leur statut légal ».

48 Art. 6 : « 1. Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit au travail, qui comprend le droit qu’a toute 
personne d’obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou accepté, et prendront des 
mesures appropriées pour sauvegarder ce droit. 2. Les mesures que chacun des États parties au présent Pacte 
prendra en vue d’assurer le plein exercice de ce droit doivent inclure l’orientation et la formation techniques et 
professionnelles, l’élaboration de programmes, de politiques et de techniques propres à assurer un développe-
ment économique, social et culturel constant et un plein emploi productif dans des conditions qui sauvegardent 
aux individus la jouissance des libertés politiques et économiques fondamentales ».

 Art. 7 : « Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu’a toute personne de jouir de conditions de 
travail justes et favorables, qui assurent notamment : a) La rémunération qui procure, au minimum, à tous les 
travailleurs : i) Un salaire équitable et une rémunération égale pour un travail de valeur égale sans distinction 
aucune ; en particulier, les femmes doivent avoir la garantie que les conditions de travail qui leur sont accordées 
ne sont pas inférieures à celles dont bénéficient les hommes et recevoir la même rémunération qu’eux pour 
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la sécurité sociale)49, l’article 12 (droit à la santé)50 ou encore l’article 13 
(droit à l’éducation)51.
Enfin, pour ce qui concerne les instruments internationaux obligatoires, 
il importe de mentionner la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants du 10  décembre 1984, 
entrée en vigueur le 26 juin 1987. Il s’agit d’un traité international visant 
à éliminer la torture et les mauvais traitements à travers le monde. Pour 
ce faire, ce traité vise aussi bien la répression et la punition des actes 
constitutifs de torture et de peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, que leur prévention. La Convention contre la torture définit la 
torture à son article 1er :

«  1. Aux fins de la présente Convention, le terme «  torture  » désigne 
tout acte par lequel une douleur ou des souffrances aiguës, physiques 
ou mentales, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins 
notamment d’obtenir d’elle ou d’une tierce personne des renseignements 
ou des aveux, de la punir d’un acte qu’elle ou une tierce personne a commis 
ou est soupçonnée d’avoir commis, de l’intimider ou de faire pression sur 
elle ou d’intimider ou de faire pression sur une tierce personne, ou pour 
tout autre motif fondé sur une forme de discrimination quelle qu’elle soit, 

un même travail ; ii) Une existence décente pour eux et leur famille conformément aux dispositions du présent 
Pacte ; b) La sécurité et l’hygiène du travail ; c) La même possibilité pour tous d’être promus, dans leur travail, 
à la catégorie supérieure appropriée, sans autre considération que la durée des services accomplis et les apti-
tudes ; d) Le repos, les loisirs, la limitation raisonnable de la durée du travail et les congés payés périodiques, 
ainsi que la rémunération des jours fériés ».

49 Art. 9 : « Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à la sécurité sociale, y 
compris les assurances sociales ».

50 Art. 12 : « Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu’a toute personne de jouir du meil-
leur état de santé physique et mentale qu’elle soit capable d’atteindre ».

51 Art. 13  : « 1. Les États parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à l’éducation. Ils 
conviennent que l’éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa 
dignité et renforcer le respect des droits de l’Homme et des libertés fondamentales. Ils conviennent en outre 
que l’éducation doit mettre toute personne en mesure de jouer un rôle utile dans une société libre, favoriser la 
compréhension, la tolérance et l’amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux, ethniques ou reli-
gieux et encourager le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 2. Les États 
parties au présent Pacte reconnaissent qu’en vue d’assurer le plein exercice de ce droit  : a) L’enseignement 
primaire doit être obligatoire et accessible gratuitement à tous ; b) L’enseignement secondaire, sous ses diffé-
rentes formes, y compris l’enseignement secondaire technique et professionnel, doit être généralisé et rendu 
accessible à tous par tous les moyens appropriés et notamment par l’instauration progressive de la gratuité ; 
c) L’enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, en fonction des capacités de 
chacun, par tous les moyens appropriés et notamment par l’instauration progressive de la gratuité ; d) L’édu-
cation de base doit être encouragée ou intensifiée, dans toute la mesure possible, pour les personnes qui n’ont 
pas reçu d’instruction primaire ou qui ne l’ont pas reçue jusqu’à son terme ; e) Il faut poursuivre activement le 
développement d’un réseau scolaire à tous les échelons, établir un système adéquat de bourses et améliorer de 
façon continue les conditions matérielles du personnel enseignant. 3. Les États parties au présent Pacte s’en-
gagent à respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux, de choisir pour leurs enfants des 
établissements autres que ceux des pouvoirs publics, mais conformes aux normes minimales qui peuvent être 
prescrites ou approuvées par l’Etat en matière d’éducation, et de faire assurer l’éducation religieuse et morale 
de leurs enfants, conformément à leurs propres convictions. 4. Aucune disposition du présent article ne doit être 
interprétée comme portant atteinte à la liberté des individus et des personnes morales de créer et de diriger 
des établissements d’enseignement, sous réserve que les principes énoncés au paragraphe 1 du présent article 
soient observés et que l’éducation donnée dans ces établissements soit conforme aux normes minimales qui 
peuvent être prescrites par l’État ».
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lorsqu’une telle douleur ou de telles souffrances sont infligées par un 
agent de la fonction publique ou toute autre personne agissant à titre offi-
ciel ou à son instigation ou avec son consentement exprès ou tacite. Ce 
terme ne s’étend pas à la douleur ou aux souffrances résultant unique-
ment de sanctions légitimes, inhérentes à ces sanctions ou occasionnées 
par elles. 2. Cet article est sans préjudice de tout instrument international 
ou de toute loi nationale qui contient ou peut contenir des dispositions de 
portée plus large. »

Quant aux autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, 
ils sont interdits en vertu de l’article 16 de la Convention :

« 1. Tout État partie s’engage à interdire dans tout territoire sous sa juridic-
tion d’autres actes constitutifs de peines ou traitements cruels, inhumains 
ou dégradants qui ne sont pas des actes de torture telle qu’elle est définie 
à l’article premier lorsque de tels actes sont commis par un agent de la 
fonction publique ou toute autre personne agissant à titre officiel, ou à son 
instigation ou avec son consentement exprès ou tacite. En particulier, les 
obligations énoncées aux articles 10, 11, 12 et 13 sont applicables moyen-
nant le remplacement de la mention de la torture par la mention d’autres 
formes de peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. »

À ces normes obligatoires s’ajoutent encore les Règles Nelson Mandela 
précédemment mentionnées. L’Ensemble de règles minima pour le traite-
ment des détenus a été adopté par le premier Congrès des Nations Unies 
pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, qui s’est 
tenu à Genève en 195552. Il s’applique à toutes les personnes privées de 
liberté  : aux personnes condamnées, mais aussi, depuis la réforme de 
1977 et l’introduction de l’article  95, aux personnes arrêtées et empri-
sonnées sans charges. Aujourd’hui appelé « Règles Nelson Mandela », ce 
corpus comprend 122 règles. Après un rappel des principes tels que la 
non-discrimination et l’impartialité, des règles spécifiques relatives à tous 
les domaines touchant à la privation de liberté sont énoncées  : locaux, 
hygiène, vêtements, literies, alimentation, exercice physique, services 
médicaux, etc. Si les règles énoncées par cet instrument ne sont ni obli-
gatoires ni contraignantes, il est plus qu’un simple instrument politique. 
En effet, de nombreuses règles contenues dans cet instrument reflètent 
des obligations juridiques53. En tant que source de soft law (voir encadré), 
les Règles Nelson Mandela sont aujourd’hui reconnues comme un guide 

52 Il a été approuvé par le Conseil économique et social dans ses résolutions 663C(XXIV) du 31 juillet 1957 et 
2076(LXII) du 13 mai 1977.

53 Ibid., p. 383-384.
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permettant une interprétation générale des normes interdisant les trai-
tements cruels, inhumains ou dégradants et régissant les conditions de 
détention. Le fait que cet instrument soit reconnu par tous les organes de 
protection des droits de l’Homme en matière de conditions de privation de 
liberté en fait aujourd’hui une source primordiale en la matière.

Au niveau régional, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 
(CADHP) est une convention internationale adoptée le 27  juin 1981 par 
les États membres de l’Organisation de l’Unité africaine, devenue l’Union 
africaine en 2002. Cette Charte protège l’intégrité physique des personnes 
et interdit la torture et les peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants54. En tant que convention internationale, la Charte est obli-
gatoire et contraignante pour les États membres. Selon l’article 30 de la 
CADHP, une Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
est instituée. Elle a pour mission la promotion des droits de l’homme et 
des peuples55 et dispose de toutes les méthodes d’investigation néces-
saires. Les articles 47 et suivants de la Charte énoncent la possibilité de 
saisine de la Commission par un État qui a de bonnes raisons de croire 
qu’un autre État partie à la Charte l’a violée. Il est aussi possible pour un 
individu de demander à saisir la Commission ; cette dernière sera saisie 
si la majorité absolue de ses membres acceptent la saisine56. La Commis-
sion rend alors une décision, appelée communication, dans laquelle elle 
énonce des recommandations, obligatoires pour les États parties. La 
Commission estime que

« les droits établis et garantis par la Charte Africaine des droits de l’Homme 
et des Peuples s’étendent à toutes les catégories de personnes, y compris 
les prisonniers, détenus et autres personnes privées de leur liberté. »57

54 Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, art. 5.
55 Ibid., art. 45.
56 Ibid., art. 55.
57 Ibid., art. 45.
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3.2. Obligations étatiques

Selon les normes internationales citées précédemment, les États doivent 
mettre en place des procédures pour prévenir, interdire et punir les actes 
de torture ou les peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 
En outre, des procédures d’aide aux victimes et de réparations doivent 
être mises en œuvre. Le système centrafricain ne répond aucunement à 
ces obligations internationales.

Pourtant, les États doivent :

� incriminer la torture de manière autonome et incriminer les peines et 
traitements cruels, inhumains et dégradants58. Selon les normes afri-
caines, les États ont aussi l’obligation, en vertu de la Charte africaine 
des droits de l’homme et des peuples (CADHP), de promulguer une légis-
lation criminalisant les actes de tortures et de mauvais traitements 
même si la Commission ne s’est pas spécifiquement prononcée sur 
l’obligation d’une législation spécifique à cet égard. Cette législation 
doit par ailleurs être réellement appliquée59 ;

� mettre en place des systèmes de plaintes et d’enquêtes (sur plaintes 
ou ex officio) efficaces, rapides, indépendants et impartiaux. De même, 
les États doivent protéger les plaignants et les victimes ;

� réprimer les auteurs des actes de torture ou de peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants ;

� mettre en place un contrôle efficace, indépendant et impartial des lieux 
de privation de liberté  ;

� répondre aux besoins des victimes, c’est-à-dire en réparant, indemni-
sant, réadaptant et protégeant celles-ci.

58 CAT, Observations finales sur la Namibie, A/52/44, 10 septembre 1997, § 241 ; CAT, Observations finales sur 
l’Australie, CAT/C/AUS/CO/3, 22 mai 2008, § 18 ; CAT, Compte rendu analytique de la 287e séance : Obser-
vations finales sur l’Ukraine, CAT/C/SR.287, 21 mai 1997, § 28.

59 Com. ADHP, Zimbabwe Human Rights NGO Forum c./ Zimbabwe, Communication n°245/2002, 11-15 mai 
2006, § 159.
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4. Circonscription préliminaire du monitoring

Dans le cadre du projet « École de droit », financé par l’Union européenne, 
l’IFJD a eu pour mission le monitoring des conditions de détention au sein 
des trois prisons de Bangui (Camp de Roux, Ngaragba et Bimbo) par la 
société civile. L’IFJD a mené un monitoring similaire en 2019 et 2020 au 
sein de la maison d’arrêt de Bimbo60 ayant déjà fait l’objet d’un plaidoyer 
et de mesures de suivi des recommandations.
À travers ce nouveau travail de monitoring étendu aux deux autres 
prisons de la capitale, l’IFJD a collecté un large spectre d’informations 
relatives aux conditions matérielles de détention, à l’accès à l’aide légale, 
au respect des délais légaux de détention, ainsi qu’aux violations subies 
(physiques, psychologiques, sexuelles). Pour ce faire, des entretiens ont 
été réalisés avec les détenu.e.s ainsi que les membres du personnel péni-
tentiaire. Ce monitoring a permis non seulement un état de la situation de 
chaque prison au cours des neuf mois d’étude, mais aussi de comparer 
les données récoltées entre les trois lieux de détention.
Les informations recueillies permettent également d’alimenter le travail 
effectué au sein de la Politique sectorielle de la justice (PSJ) 2020-2024, 
notamment en alimentant les indicateurs de progrès relatifs au milieu 
carcéral, à savoir :

Axe III Renforcement de la demande de justice  
et de l’accès de tous à la justice

Résultat 8 Une aide légale de qualité est accessible
 Proportion de la population carcérale en instance de juge-

ment, désagrégée par genre

Résultat 9 Les MARC sont encadrés, renforcés et reconnus
 Niveau de confiance de la population dans les différentes 

institutions d’accès à la justice (institutions judiciaires, auxi-
liaires de justice, chefs locaux), désagrégé par genre

Axe IV Renforcement de la chaîne pénale et du système pénitentiaire
 Proportion de la population carcérale en instance de juge-

ment, désagrégée par genre et âge
 Nombre et évolution des cas reportés de détention arbi-

traire, y compris après jugement

60 IFJD, Damien SCALIA wwwwwwet David SCHEER, Identification des facteurs de risques et de vulnérabilité 
liés aux violences basées sur le genre et aux violences sexuelles au sein de la prison pour femmes de Bimbo 
(Bangui, Centrafrique), Rapport, 2020.
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Résultat 10 Le fonctionnement de la chaîne pénale est amélioré
 Proportion de la population carcérale en instance de 

jugement, évolution et désagrégation par âge, genre et 
prévenu / condamné

Résultat 11 La sécurité dans les établissements pénitentiaires 
est assurée à travers la mise en œuvre d’une réforme 
pénitentiaire

 Taux d’occupation des prisons
 Nombre des lieux de détention avec une séparation effective 

des mineurs en conflit avec la loi et les adultes
 Nombre de visites pour le contrôle des lieux de détention 

par les magistrats du parquet et la chambre d’accusation
 Nombre de libérations à la suite de missions de contrôle 

des lieux de détention

Axe V Respect des droits humains  
et mise en œuvre de la justice transitionnelle

Résultat 16 La sensibilisation, promotion et monitoring des droits 
humains, en alignement avec la politique nationale sur les 
droits humains, sont améliorés

 Nombre des cas reportés de détention arbitraire, y compris 
après jugement
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LE MONITORING,
UN DISPOSITIF
DE COLLECTE
DE DONNÉES
1. Présentation des trois sites étudiés

 À Bangui, le système pénitentiaire repose sur trois établissements
pénitentiaires : la maison d’arrêt de Ngaragba, le quartier pénitentiaire 
de Camp de Roux et la prison pour femmes de Bimbo.
La maison d’arrêt de Ngaragba est la principale prison de Bangui, dans 
laquelle sont également incarcérés des détenus de l’ensemble du terri-
toire centrafricain. Elle a été construite avant l’indépendance en 1947. 
Des détenus majeurs et mineurs de sexe masculin y sont incarcérés.
Le quartier pénitentiaire du Camp de Roux, annexe dite de «  haute 
sécurité  » à la maison d’arrêt de Ngaragba, est situé sur le site de la 
base m   ilitaire de Bangui, construite en 1920. Cette annexe accueille les 
détenus de sexe masculin dits de « haut rang » à savoir des militaires et 
personnes accusés de crimes graves notamment dans le cadre de conflits 
armés. 
Enfin, bâtie en 1980, la prison de Bimbo est le seul établissement 
pénitentiaire exclusivement réservé aux femmes de Centrafrique.

Dans chacun de ces lieux de privation de liberté, sont présentes, en 
plus des personnels et surveillants pénitentiaires, les FACA (malgré une 
démilitarisation annoncée) et la MINUSCA.
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Ci-dessous les statistiques carcérales des trois prisons lors de la présen-
tation du monitoring à l’administration pénitentiaire en décembre 2020 
puis au moment de la rédaction du rapport en avril 2022 : 

CAMP DE ROUX BIMBO NGARAGBA

Décembre 202061

72 détenus
 11 condamnés
 6 prévenus
 55 inculpés
dont 21 détenus dans
le cadre de la CPS

17 détenues
dont 3 condamnées

940 détenus
 138 condamnés
 155 prévenus
 647 inculpés
 dont 22 mineurs

Avril 202262

123 détenus 
 26 condamnés
 21 prévenus
 76 inculpés
dont 24 détenus dans
le cadre de la CPS

29 détenues
 12 condamnées
 8 prévenues
 8 inculpés

1372 détenus
 250 condamnés
 249 prévenus
 873 inculpés
dont 26 mineurs

La prison de Ngaragba dispose d’une capacité de 360 places63 (la capa-
cité rapportée semblant varier d’une autorité et d’un rapport à l’autre) et 
pâtit ainsi d’une surpopulation carcérale majeure, de l’ordre de 261 % en 
décembre 2020 et ayant atteint les 381 % en avril 2022. Comme nous le 
verrons, cette surpopulation entraîne un nombre important de dysfonc-
tionnements et a une incidence délétère majeure sur les conditions de 
détention des personnes incarcérées. La surpopulation carcérale est prin-
cipalement due à la lenteur et l’inaction de la justice pénale : comme le 
montrent les mêmes statistiques, plus de 1 000 détenus étaient prévenus 
ou inculpés, c’est-à-dire en attente de jugement.

Concernant les deux autres prisons dont traite le présent rapport, la 
prison pour femmes de Bimbo ne connaît pas de surpopulation carcérale, 
tandis que Camp de Roux a vu sa population croître courant 2021 entraî-
nant une surpopulation toutefois inférieure à celle observée à Ngaragba. 
De nombreux problèmes y ont néanmoins été constatés (voir section 
suivante : Étude des conditions pénales et pénitentiaires en Centrafrique).

61 Données récoltées auprès des régisseurs en décembre 2020.
62 Données récoltées auprès des services de greffe de chaque prison le 27 avril 2022.
63 Ministère d’Etat chargé de la Justice, de la Promotion des droits humains et de la bonne Gouvernance, 

Tableau de bord des statistiques judiciaires et pénitentiaires du janvier 2002 au 1er semestre 2021, septembre 
2021, p. 41.
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2. Déontologie et dispositif méthodologique :
     entretiens, collecte de données, éthique

Le monitoring est essentiellement basé sur des entretiens et des obser-
vations, réalisés sur une durée longue de neuf mois. Entre décembre 2020 
et janvier 2021, des observateurs centrafricains ont été recrutés (tests 
et présélection) au sein de la société civile. Le mois de février a ensuite 
été consacré à leur formation relative aux connaissances générales et 
spécifiques du milieu carcéral, aux indicateurs de contrôle des lieux de 
privation de liberté, aux techniques et à la déontologie de l’entretien. 
Suite à cette formation, 14 observateurs ont été finalement retenus pour 
effectuer le monitoring des prisons de Bangui, qui s’est déroulé dans les 
trois établissements pénitentiaires entre mars et novembre 2021. Cette 
collecte de données, supervisée par le bureau de l’IFJD en Centrafrique 
en la personne de Maëva Hegoburu, a été soutenue et complétée par des 
séjours d’approfondissement – notamment par des visites de prisons et 
des entretiens complémentaires en détention – et d’extension – par des 
entretiens avec les cadres pénitentiaires, magistrats, avocats ou repré-
sentants d’ONG.

2.1. Principe et formation d’observateurs

Tout entretien, d’autant plus lorsqu’il aborde une thématique aussi 
sensible que les discriminations, les violences ou l’intimité en prison, 
comporte des enjeux éthiques et déontologiques forts : de l’anonymisa-
tion stricte des données à la gestion des effets sur les personnes, en 
passant par la protection des individus, la nécessaire empathie dans la 
relation d’enquête ou encore la gestion des émotions de tous.

2.1.1. Formation des observateurs

Il a été convenu que la collecte d’informations se ferait à travers des 
entretiens individuels réalisés auprès des détenu.e.s par des membres 
de la société civile, encadrés par la chargée de projet, avec le soutien 
technique des trois experts.
Du 15 au 19  février 2021, s’est tenue la formation des observateurs de 
prison présélectionnés à l’issue d’un test écrit réalisé en décembre 2020. 
La formation avait pour objectif de préparer les candidats présélectionnés 
au monitoring en combinant modules théoriques et modules pratiques.
Les enseignements théoriques ont été regroupés autour de quatre grands 
thèmes :
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� les principes et règles internationales en matière de traitement des  
détenus ;

� les vulnérabilités en prison ;
� la légalité de la détention et les droits et devoirs de l’administration 

pénitentiaire en Centrafrique ;
� la déontologie et la méthodologie d’entretien.

Les modules théoriques ont été enseignés par des experts centrafricains 
et des experts européens, à la fois en distanciel et présentiel :
� Maurice Dibert-Dollet, conseiller à la Cour de cassation (présentiel) ;
� Flammarion Goba, inspecteur des services judiciaires (présentiel) ;
� Jean-Pierre Massias, professeur de droit et président de l’IFJD (distanciel) ,
� Damien Scalia, professeur de droit (distanciel) ;
� David Scheer, docteur en criminologie (distanciel).

À l’issue de cette formation, 14  observateurs ont été sélectionnés  : 
13 hommes et 1 femme, formant ainsi sept binômes de travail.

2.1.2. Postures d’entretien et clarification du cadre

Certains gestes, protocoles et mécanismes éthiques et déontologiques 
doivent impérativement être posés et suivis lors des entretiens  : confi-
dentialité des échanges, anonymat des personnes, protection des enquê-
té.e.s, respect des personnes.
Si l’observateur peut, au départ, être totalement extérieur à l’objet de 
recherche, l’immersion relativement prolongée et la conduite d’entretiens 
réguliers impliquent de facto une intégration et une implication person-
nelle, d’abord en temps, mais aussi humainement, en tant que personne.
À partir d’expériences et de récits qui nous sont ainsi révélés, les obser-
vateurs de la société civile, suivis de près par les experts, ont réussi à 
construire progressivement un savoir objectif.
En premier lieu, le monitoring a reposé sur un impératif : le consentement 
libre et éclairé des sujets de recherche. Les participants aux entretiens 
ont toujours été volontaires et l’objectif du monitoring a en permanence 
été clairement affiché et explicité.
Ensuite, il convenait d’éviter toute posture de jugement, ce à quoi les 
observateurs ont été formés également. Ce positionnement, parfois 
complexe lorsque l’on s’intéresse aux dysfonctionnements, voire aux 
formes de violences ou aux actes délictuels, doit guider une forme d’em-
pathie face aux enquêté.e.s. Même si le monitoring a une visée de neutra-
lisation axiologique, tant dans la phase de collecte de données que dans 
la rédaction, il ne s’agit pas de nier les émotions, les affinités, les idées ou 
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les engagements. Au contraire, il convient d’adopter une position compré-
hensive réelle. La posture empathique permet, par une réflexivité forte et 
un engagement de soi dans le temps de l’entretien, d’accéder au monde 
des pensées, d’action et d’expériences que les enquêté.e.s partagent et 
laissent à voir.

Les observateurs ont été formés à des stratégies d’entretien particulières 
consistant à « noyer le poisson », par exemple : multiplier les entretiens 
pour éviter l’identification aisée, faire des entretiens fictifs (avec des 
personnes autres que celles ciblées par le monitoring), ne pas dévoiler 
le contenu des entretiens en faisant diversion, etc. Cet impératif de 
protection des sources a également un autre versant : celui de l’effet de 
 l’e  ntretien sur la personne interrogée. Évoquer son histoire biographique, 
ses propres expériences, son vécu personnel ou des situations (subies, 
administrées ou observées) d’abus ou de violences est toujours suscep-
tible de provoquer une forme de retraumatisation ou, plus largement, un 
moment d’angoisse ou de vulnérabilité.

Enfin, il faut toujours avoir à l’esprit les risques de l’entretien : augmenta-
tion de la vulnérabilité des enquêté.e.s à la suite de l’entretien, risques de 
vengeance ou de stigmatisation, séquelles mentales et psychologiques. 
L’entretien ouvre des portes sur des espaces dont il est souvent difficile 
d’identifier la nature et les limites. À ce titre, il a parfois été judicieux de 
multiplier les entretiens (pour des raisons scientifiques d’objectivation, 
mais également d’identification des stigmates potentiels liés à la situa-
tion d’entretien). Il était également demandé aux détenus déjà rencontrés 
ou non si la visite de l’IFJD entraînait des problèmes suite aux entretiens 
réalisés. 

2.1.3. Méthodologie et postures d’entretien

Le monitoring des trois prisons de Bangui a été réalisé à travers deux 
approches complémentaires : les entretiens individuels et l’observation.
Les entretiens individuels ont été réalisés auprès de différentes cibles, 
à savoir les détenu.e.s majeurs, les régisseurs, le personnel péniten-
tiaire (régisseur adjoint, greffier, surveillants titulaires et stagiaires), 
 l’administration pénitentiaire, les Forces armées centrafricaines (FACA), 
la MINUSCA, ainsi que des représentants d’ONG. 
Les observateurs recrutés au sein de la société civile avaient comme 
responsabilité la réalisation des entretiens avec les détenu.e.s. Chaque 
entretien a ainsi été réalisé en binôme composé d’un enquêteur et d’un 
preneur de notes. Les détenus mineurs de la prison de Ngaragba n’ont 
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pas été inclus dans les entretiens individuels réalisés par les observa-
teurs. S’entretenir avec des mineurs implique des considérations d’ordre 
éthique et méthodologique différentes de la conduite d’entretiens avec 
des détenus majeurs.
Les entretiens individuels réalisés auprès des autres cibles (administra-
tion pénitentiaire, autorités judiciaires, MINUSCA) ont été menés par les 
experts lors de leurs visites respectives.
L’observation a été possible grâce à la présence régulière des agents 
de monitoring permettant d’observer les lieux, les infrastructures et les 
 int eractions entre les différentes personnes (détenu.e.s, personnel péni-
tentiaire, FACA, MINUSCA).

Entre mars et novembre 2021, chaque binôme s’est rendu en moyenne 
trois fois par semaine dans chaque prison afin de réaliser les entretiens 
avec les détenu.e.s. Les entretiens suivaient la grille préalablement 
établie par les experts, qui comporte une vingtaine de questions permet-
tant de récolter les informations relatives aux conditions de détention.
La liste des détenu.e.s de chaque prison ayant été préalablement obtenue, 
les observateurs savaient quels détenus ils allaient rencontrer lors de 
chaque visite. La liste était remise aux agents pénitentiaires qui facili-
taient la tenue de la rencontre.
Une rencontre hebdomadaire était organisée entre les observateurs et la 
chargée de projet afin de débriefer sur les entretiens réalisés et remettre 
les données. Puis, chaque mois, une réunion était organisée entre la 
chargée de projet et les trois experts afin de faire le point sur l’avancée du 
monitoring et partager les données retranscrites et anonymisées. 

2.2. Analyse transversale et séjours d’expertise

Un total de 464 entretiens a été réalisé entre le 3 mars et 30 novembre 
2021 :
� Ngaragba : 286 entretiens ;
� Camp de Roux : 127 entretiens ;
� Bimbo : 51 entretiens.

À la clôture du monitoring, l’ensemble des détenus de la prison de Camp 
de Roux et des détenues de la maison d’arrêt de Bimbo avaient été 
rencontrés.
Après la phase de récolte de données par les observateurs sur les trois 
sites, le matériau récolté a été intégralement codé et retranscrit par le 
bureau de l’IFJD en Centrafrique (Maëva Hegoburu) et transmis aux trois 
experts. Ces données ont été complétées par des séjours des experts à 
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Bangui  : juin 2021 pour J.-P. Massias, septembre 2021 pour D. Scalia, 
novembre 2021 pour D. Scheer. Ces séjours ont alimenté les données 
préalablement recueillies, par des visites des lieux de détention, des 
entretiens d’approfondissement avec les professionnels (FACA, surveil-
lants, MINUSCA, greffe…) et les détenus et des entretiens avec les cadres 
pénitentiaires, des avocats ou des représentants d’ONG. Une analyse 
transversale qualitative et quantitative de ces données a abouti à la rédac-
tion des prochaines pages de ce rapport.
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ETUDE
DES CONDITIONS 
PÉNALES
ET PÉNITENTIAIRES 
EN CENTRAFRIQUE
1. Problématiques - Procédure pénale

Législation nationale relative à la détention provisoire

La section IX du Code de procédure pénale centrafricain prévoit sous 
quelles conditions la détention provisoire peut être ordonnée64. Selon son 
article 96, en matière correctionnelle,

64 Art. 91 : « En matière correctionnelle, si la peine encourue est égale ou supérieure à un an d’emprisonnement 
et si les obligations du contrôle judiciaire sont insuffisantes au regard des conditions définies à l’article 97 du 
présent Code, la détention provisoire peut être ordonnée ou maintenue :
– Lorsque la détention provisoire de l’inculpé est l’unique moyen de conserver les preuves ou les indices 

matérielles ou d’empêcher, soit une pression sur les témoins ou les victimes, soit une concertation fraudu-
leuse entre inculpés et complices ;

– Lorsque cette détention est nécessaire pour préserver l’ordre public du trouble causé par l’infraction, pour 
protéger l’inculpé, pour mettre fin à l’infraction ou prévenir son renouvellement ou pour garantir le maintien 
de l’inculpé à la disposition de la justice.

 La détention provisoire peut être également ordonnée dans les conditions prévues aux articles 108 et suivants 
du présent code lorsque l’inculpé se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ».

 Art. 92 : « En matière correctionnelle, le placement en détention peut être ordonné en tout état de l’information 
et doit être spécialement motivé d’après les éléments de l’espèce par référence aux dispositions de la présente 
section.

 Cette ordonnance est notifiée à l’inculpé qui en reçoit copie intégrale contre émargement au dossier de la 
procédure.

 En matière criminelle, le placement en détention est prescrit par mandat ».
Art. 93 : « En toute matière, le Juge d’instruction qui envisage de placer l’inculpé en détention provisoire informe 

celui-ci de ce qu’il a droit à l’assistance d’un conseil de son choix.
 Il l’avise également de son droit de disposer d’un délai pour préparer sa défense.
 Mention de cette formalité est portée au procès-verbal.
 L’Avocat peut consulter sur le champ le dossier et communiquer librement avec l’inculpé ».
 Art. 94 : « Toutefois, le Juge d’instruction peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 

l’inculpé ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense.
 Dans ce cas, il peut au moyen d’une ordonnance motivée et non susceptible d’appel prescrire l’incarcération de 

l’inculpé pour une durée déterminée, qui ne peut en aucun cas excéder cinq jours.
 Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau l’inculpé, que celui-ci soit ou non assisté d’un conseil.
 S’il n’ordonne pas le placement de l’inculpé en détention provisoire, celui-ci est mis en liberté d’office ».
 Art. 95 : « La détention provisoire est imputée sur la durée de la condamnation devenue définitive ».
 Art. 97 : « En matière criminelle et dans les autres cas, l’inculpé ne peut être maintenu en détention provisoire 

au-delà d’un an.
 Toutefois, à titre exceptionnel, le Juge d’instruction peut, à l’expiration de ce délai, décider de prolonger la 

détention pour une durée qui ne peut être supérieure à quatre mois par une ordonnance motivée, rendue après 
avis du Procureur de la République et les observations de l’inculpé ou de son conseil ».
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« la détention provisoire ne peut excéder quatre mois. Toutefois, à l’expira-
tion de ce délai, le juge d’instruction peut la prolonger par une ordonnance 
motivée. Aucune prolongation ne peut être prescrite pour une durée de 
plus de deux mois. »

En matière criminelle, l’article 97 dispose que

« l’inculpé ne peut être maintenu en détention provisoire au-delà d’un an. 
Toutefois, à titre exceptionnel, le juge d’instruction peut, à l’expiration de 
ce délai, décider de prolonger la détention pour une durée qui ne peut être 
supérieure à quatre mois par une ordonnance motivée, rendue après avis 
du Procureur de la République et les observations de l’inculpé ou de son 
conseil. »

Pour les détenus inculpés par la Cour pénale spéciale, l’article 98 du 
Règlement de procédure et de preuve dispose que

« F) Le Cabinet d’instruction peut ordonner la détention pour une durée 
maximale d’un (01) an. À l’expiration de ce délai, le Cabinet d’instruction 
peut prolonger la détention pour une durée qui ne peut être supérieure à 
un (01) an par une ordonnance motivée et rendue après un débat contra-
dictoire entre le Procureur spécial et l’inculpé ou son avocat. »

L’article 35 de la Loi pénitentiaire consacre le droit du détenu

« d’être informé oralement et/ou par la remise d’un document écrit, des 
dispositions relatives à son régime de détention, à ses droits et obligations 
et aux recours et requête qu’il peut former. »

Il prévoit également le droit des détenus de communiquer

«  librement avec leurs avocats hors la présence du personnel péniten-
tiaire. » (art. 37)

 Art. 98  : « En toutes matières, la mise en liberté provisoire assortie ou non du contrôle judiciaire peut être 
ordonnée d’office par le Juge d’Instruction après avis du Procureur de la République, à charge pour l’inculpé 
de se présenter à tous les actes de la procédure aussitôt qu’il en sera requis, et de tenir informé le Magistrat 
instructeur de tous ses déplacements.

 Le Procureur de la République peut également la requérir à tout moment. Le Juge d’Instruction statue dans le 
délai de cinq jours à compter de la date de la réquisition du Procureur de la République ».
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Constat

L’un des constats les plus alarmants relatifs à la procédure pénale et à la 
situation judiciaire et personnelle est l’absence totale de connaissances 
et d’informations des personnes incarcérées en Centrafrique quant à leur 
propre situation juridique. De nombreux détenus ne sont pas capables 
de nous éclairer précisément sur l’état de leur dossier pénal et n’ont 
pas ou peu de connaissances quant à leurs droits. La situation semble 
légèrement s’améliorer à la prison de Bimbo, où les détenues ont reçu 
une formation sur leurs droits en mars 2021. De manière générale, les 
personnels de contrôle et de surveillance (surveillants pénitentiaires 
et / ou membres des forces armées) sont désignés par les détenus comme 
des freins dans l’accès à la connaissance des droits. L’adage faussé 
« ici, vous n’avez que des devoirs et pas de droits » semble régulièrement 
rappelé par le personnel aux détenus.
 
Les détenus
sont-ils éclairés
sur leurs droits ?

BIMBO CAMP
DE ROUX NGARAGBA Total général

NON 72,1 % 89,7 % 82,4 % 83,5 %

OUI 27,9 % 10,3 % 17,6 % 16,5 %

Total général 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 %

De manière générale, les procédures avant jugement sont (très) longues 
et les détenus peu ou pas informés. Certains détenus évoquent une 
détention provisoire dépassant les 4 ans, sans information ni contact avec 
la justice centrafricaine. Cet état de fait participe à l’idée massivement 
partagée que la personne incarcérée ne jouit d’aucun droit effectif en 
République centrafricaine.

Le [détenu] centrafricain n’a pas de droits dans ce pays. (détenu à 
Ngaragba)

Aussi, plus de 80 % des détenus expliquent ne recevoir aucune information 
sur leurs propres droits. De surcroît, 2/3 des détenus n’ont aucune visite 
ou contact avec un avocat. C’est particulièrement le cas dans la grande 
maison d’arrêt surpeuplée de Ngaragba. Certains détenus expliquent que 
les tarifs des avocats sont prohibitifs (jusqu’à 250 000 F CFA par visite) 
alors même qu’ils ne viennent parfois qu’à une seule reprise et désertent 
ensuite. Ils soulignent également le désintérêt des avocats « attribués par 
l’État ». Plusieurs témoignages démontrent que les détenus ne voient pas 
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régulièrement les autorités en charge de leur procédure. Ainsi ce détenu, 
incarcéré depuis décembre 2018, explique :

Au niveau du CERD, j’ai été auditionné par le juge d’instruction une seule 
fois et quand j’ai été envoyé à Ngaragba, il est encore passé une seule fois et 
c’est tout jusqu’à aujourd’hui ; je ne l’ai jamais revu. (détenu à Ngaragba)

Cet autre détenu, incarcéré depuis septembre 2017, témoigne des mêmes 
problèmes : 

Au niveau de la SRI [Section de Recherches et d’Investigations], j’ai été 
auditionné une seule fois par le juge d’instruction. Mais quand j’ai été 
transféré à Ngaragba, je l’ai jamais revu. Seulement, il était venu déposer 
un document qui devrait nous servir à passer devant la cour criminelle, 
mais après le délai est passé et le greffe nous a dit de ramener le docu-
ment. Pendant les 5 ans que je suis ici, je ne connais rien sur mon état, car 
aucun juge se prononce sur mon dossier ». (détenu à Ngaragba)

Les détenus
ont-ils accès à
un avocat ?

BIMBO CAMP
DE ROUX NGARAGBA Total général

NON 58,1 % 35,7 % 78,8 % 63,4 %

OUI  41,9 % 64,3 % 21,2 % 36,6 %

Total général 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 %

En outre, plusieurs détenus ont expliqué que leur dossier pénal « était 
vide », mais que, malgré cela, ils avaient été placés en détention :

J’ai été auditionné deux fois par le juge d’instruction et il m’a dit que mon 
dossier était vide et par conséquent je dois être libéré, mais malheureuse-
ment je suis encore là sans suite. (détenu à Ngaragba)

Un autre, incarcéré depuis janvier 2019, explique : 

Je n’ai pas été assisté par un avocat, et on ne m’a pas expliqué le motif de 
ma détention. Ils ont demandé seulement la filiation. J’ai été amené à la 
SRI [Section de Recherches et d’Investigations] de Bangui où j’ai passé 
trois semaines avant d’être transféré à Ngaragba. (détenu à Ngaragba)

La situation à la prison de Camp de Roux mérite un éclairage particu-
lier. En effet, de nombreux détenus incarcérés dans cet établissement 
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sont condamnés à une longue peine, voire à la perpétuité, et sont forte-
ment stigmatisés en raison du caractère supposément politique des faits 
commis.

Je n’ai pas de visite, car tout le monde ne veut pas venir, car ils ont appris 
que je suis détenu à Camp de Roux. Ils craignent d’être considérés comme 
complices parce que les détenus ici sont en lien avec une infraction poli-
tique ou militaire. (détenu à Camp de Roux)

Nous sommes accusés de préparer un coup d’État et j’ai peur de manger 
les repas au risque d’être empoisonné. (détenu à Camp de Roux).

Dans ce cadre, les interventions directes de la Garde présidentielle (parfois 
accompagnée de forces de sécurité étrangères) contribuent à instaurer un 
climat de terreur au sein de cet établissement particulier : des menaces 
de mort sont rapportées, ainsi que des fouilles approfondies.

Pour les faits « d’atteintes à la sûreté de l’État », les détenus font réguliè-
rement un séjour long (46 jours pour neuf d’entre eux) dans la cellule de 
punition dès leur arrivée (parfois une dizaine de détenus en même temps, 
qui s’entassent et doivent dormir les uns sur les autres).

Législation nationale relative à la gestion des biens des détenus ainsi 
qu’à l’interdiction de provoquer ou faciliter la prolongation du séjour 
d’un détenu

En vertu de l’article 63 du décret no 160090 portant règlement intérieur 
type applicable aux établissements pénitentiaires de la RCA,

«  […] [l]a totalité du reliquat des sommes d’argent du détenu prévenu, 
inculpé ou accusé lui est totalement restituée lorsqu’une décision du juge 
saisi de son dossier met fin à son incarcération […]. »

Le décret no 160088 portant redéfinition du cadre de l’administration péni-
tentiaire dans son article 21 interdit aux fonctionnaires de l’administration 
pénitentiaire en activité

« de provoquer ou faciliter la prolongation dans l’établissement du séjour 
des détenus qui doivent être transférés ou libérés.65 »

65 Art. 78 du décret no 160087 portant organisation et fonctionnement des établissements pénitentiaires de la 
RCA et déterminant leur régime intérieur : « les qualités d’intégrité et de capacités professionnelles exigées 
[…] sont avérées lorsque le personnel qui y œuvre se plie aux interdictions […] de provoquer ou faciliter la 
prolongation dans l’établissement du séjour des détenus qui doivent être transférés, translatés ou libérés. Les 
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Constat

Les détenus de l’une des prisons de Bangui, en plus de supporter des 
procédures judiciaires longues et sans fin, se trouvent confrontés à un 
problème particulier  : devoir payer pour sortir de prison, mais une fois 
leur peine exécutée entièrement.

Quand on m’a transféré ici, j’avais 6 000 F CFA qu’elle a pris. Elle m’a fait 
savoir qu’au regard du règlement, elle va me remettra 1 000 F CFA si je 
pose la demande. Mais jusqu’alors quand je demande, elle me gronde 
dessus. Elle a soutiré beaucoup d’argent aux détenus en disant qu’elle va 
les aider pour qu’ils soient libérés.

La greffière a refusé d’aller chercher la décision pour qu’elle soit libérée ; 
cela fait trois jours.

J’ai été contacté par la greffière qui m’a demandé de lui remettre un peu 
d’argent pour qu’elle puisse aller chercher mes papiers afin de que je sois 
libéré. Je lui ai donné 2 000 F CFA et elle m’a dit que ce n’était pas suffisant.

infractions à ces prohibitions sont passibles de peines disciplinaires, sans préjudice des poursuites judiciaires 
prévues par la loi ».
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2. Infrastructure et organisation

2.1. Surpopulation carcérale

Législation nationale relative aux locaux de détention

La législation nationale énonce que les locaux de détention doivent

« répondre aux exigences de sécurité et d’hygiène, tenant compte du climat, 
du cubage d’air, de la surface minimum, de l’éclairage et de la ventilation. »66

En effet, le séjour du détenu doit être compatible avec la dignité humaine67. 

Constat

Outre des infrastructures peu adaptées à la détention – c’est principale-
ment le cas à Ngaragba, les deux autres établissements jouissant de bâti-
ments plus convenables –, c’est avant tout la surpopulation qui empêche 
toute détention digne et humaine. En effet, la surpopulation moyenne 
à Ngaragba est proche de 400 %, principalement en raison du taux de 
détention préventive extrême (> 80 %).

Dans cette maison d’arrêt, la surpopulation varie néanmoins selon les 
quartiers. C’est ainsi que, dans le quartier dit « Maison Blanche », il n’y a 
pratiquement pas de surpopulation carcérale, à tout le moins les détenus 
(dits « VIP ») ont chacun un lit (métallique, mais sans matelas). Les autres 
quartiers ne connaissent pas le même traitement. Ainsi le quartier « Golo 
Waka » connaît une surpopulation carcérale crasse et voit s’entasser plus 
de 400  détenus dans une superficie de 222  m2 soit une occupation de 
626 %68. Cette surpopulation carcérale entraîne de nombreux problèmes, 
que l’on peut qualifier aisément de traitements inhumains et dégra-
dants, dont le manque d’espace individuel pour se déplacer comme pour 
dormir ; un accès restreint aux douches (lorsque celles-ci fonctionnent, 

66 Art. 27 de la Loi pénitentiaire : « Les locaux de détention sont conçus de manière à atteindre les objectifs de 
réinsertion sociale que vise la présente loi. Leur édification doit répondre aux exigences de sécurité et d’hygiène, 
tenant compte du climat, du cubage d’air, de la surface minimum, de l’éclairage et de la ventilation ».

67 Art. 83 du décret no 160087 portant organisation et fonctionnement des établissements pénitentiaires de 
la RCA : « Les locaux de détention sont édifiés de manière à répondre aux exigences de sécurité et d’hygiène, 
tenant compte du climat, du cubage d’air, de la surface minimum, de l’éclairage et de la ventilation. L’équipe-
ment des cellules ou des dortoirs est conçu de manière à permettre au détenu d’y passer un séjour compatible 
avec la dignité humaine, notamment la possibilité de s’informer par des moyens audiovisuels ou par des publi-
cations écrites ».

68 Commission nationale des droits de l’homme et des libertés fondamentales, Rapport général de la mission 
de monitoring des visites des établissements pénitentiaires et centres de détention des UPJ de Bangui et Bimbo, 
Juin 2021
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ce qui n’est pas le cas en permanence) ; le manque d’exercices physiques 
ou d’une quelconque activité ; l’absence quasi totale de soins médicaux ; 
des violences entre détenus ; l’absence de nourriture en quantité et en 
qualité, etc. 

En matière de sommeil, les détenus rencontrés ont expliqué l’impossibi-
lité de dormir tous en même temps, car ils doivent dormir à tour de rôle 
afin de pouvoir s’allonger. Comme il n’y a pas de matériel (lit, sommiers ou 
pour certains détenus des nattes), nombreux sont les détenus qui dorment 
à même le sol voire dans les douches. Plusieurs détenus dorment dehors 
et doivent « veiller » lorsqu’il pleut, c’est-à-dire rester debout en atten-
dant que la pluie s’arrête et que le sol sèche.
 

La nuit, on dort à même le sol, sur des nattes, tapis, sur le ciment ou 
même dans les douches. (détenu à Ngaragba)

Dans la salle, ce sont les délégués et les commandos qui dorment. Nous les 
autres nous dormons dans la douche, sur les dalles ou même au plafond. 
Les délégués dorment sur les vieilles mousses. (détenu à Ngaragba)

On a du mal à dormir. Certains dorment sur les cartons, dans les douches, 
et toilettes. D’autres restent debout pendant toute la nuit ou dorment sur 
les nattes sans aucun équipement. (détenu à Ngaragba)

On dort par rotation ; tu dors un peu, tu te lèves et l’autre prend la place. 
Quand il pleut, la pluie inonde les cellules. Seuls les chefs de chambre 
dorment sur un matelas. Dans la rotation, certains détenus préfèrent 
dormir le jour pour laisser la place aux autres la nuit. C’est le délégué 
général en collaboration avec les détenus de chaque cellule qui choisit les 
chefs de chambre. (détenu à Camp de Roux)

Les nattes sont fournies principalement par le CICR, mais sont en 
nombre insuffisant. Cependant, de nombreux détenus ont rapporté se 
faire racheter les nattes par les agents pénitentiaires.

Les nattes sont distribuées par le CICR mais rachetées par certains agents 
pénitentiaires à 750 ou 1 000 F CFA. (détenu à Ngaragba)

On dort sur des nattes mais il y a des détenus qui vendent leurs nattes 
qui dorment à même le sol et auprès d’un codétenu gentil. On vend nos 
produits aux agents pénitentiaires ce qui permet d’acheter de la nourriture 
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auprès des cuisiniers. Les nourritures achetées sont plus consistantes 
que celles qu’ils nous offrent. (détenu à Ngaragba).

Concernant les activités physiques, avant janvier 2021, les quartiers de 
Ngaragba étaient ouverts (de 6h à 7h et de 15h à 16h – ce qui était déjà 
très peu) et les détenus avaient la possibilité de sortir en « récréation » 
dans la cour commune à tous les quartiers. Ils pouvaient faire un peu 
d’exercices physiques, à tout le moins marcher. Depuis janvier 2021, les 
portes des quartiers sont fermées et les détenus doivent rester dans leur 
quartier. La raison invoquée est l’insécurité liée à la crise électorale ayant 
éclaté en décembre 2020. Certains détenus ne sont donc pas sortis de 
leur quartier depuis plus d’un an.

Outre la surpopulation carcérale extrême, certains détenus ont mentionné 
des « frais de cellule » ou « droit de geôle », c’est-à-dire l’obligation de 
payer pour accéder aux cellules et ne pas dormir dehors.

On dort à même le sol. Si on veut dormir dans la cellule, on paye 1 000 F CFA 
par mois au délégué avant d’avoir accès pour dormir. Au cas contraire, on 
reste dehors même sous la pluie. (détenu à Ngaragba)

Dès notre arrivée dans la cellule, tu dois payer 1 000 F CFA ou 2 000 F CFA 
avant que les délégués te donnent une place dans la cellule. Les délégués 
deviennent des militaires sur nous. On subit des coups de fouet de la part 
des délégués ; parfois 15 coups, parfois 45 coups, avec le fil du courant. 
(détenu à Ngaragba)

Cette surpopulation carcérale et la promiscuité qu’elle crée, accen-
tuées par le fait que les gens ne mangent pas à leur faim, entraînent des 
violences entre détenus :

Les violences entre détenus sont dues à la place pour dormir, tellement 
que les gens sont serrés même si tu piétines un c’est la bagarre. Tu peux 
présenter les excuses mais l’autre ne te comprend pas. Et quand on se bat, 
nous finissons à la porte rouge. (détenu à Ngaragba)

Relevons que les membres des cabinets d’instruction de Bangui sont 
venus en décembre 2021 pour constater la situation extrême à Ngaragba. 
Depuis lors, aucune action n’a été menée en vue de réduire la population 
carcérale.
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Pourtant cette surpopulation est principalement consécutive des déten-
tions préventives de (trop) longue durée. Un magistrat hors hiérarchie 
explique cet état de fait par plusieurs raisons. Depuis la crise, la plupart 
des juridictions de provinces sont d’abord dysfonctionnelles. Dès lors, les 
détenus placés en détention préventive sont renvoyés vers les prisons de 
Bangui. Souvent, les dossiers restent dans les juridictions. Sur la défen-
sive, les juges d’instruction ont ensuite tendance à placer systématique-
ment les personnes sous mandat de dépôt afin d’éviter toute critique de 
la hiérarchie (en cas de fuite, notamment) : « Ils préfèrent se tromper en 
mettant une personne en détention inutilement ». Ce reflexe engendre des 
excès, dont le non-respect des délais légaux en raison de la masse de 
dossiers à traiter et du manque de moyens matériels (manque de photo-
copieuses en état de marche, pénurie de chemises cartonnées… Les juges 
d’instruction récemment recrutés (en juillet 2020) se concentrent ensuite 
sur les nouveaux dossiers (« leurs dossiers »). Les anciens dossiers de 
personnes inculpées placées sous mandat de dépôt sont ainsi délaissés. 
En outre, une centaine de dossiers clos sont en attente de jugement, mais 
aucune session criminelle n’a été organisée depuis février 2020. Il y aurait 
enfin une faible acceptation sociale des remises en liberté. Si le travail 
de la chambre d’accusation se poursuit, l’importance de l’acceptation 
sociale (notamment, des victimes) influe sur les décisions. En effet, « la 
mise en liberté de violeurs ou de groupes armés pose problème ». Le magis-
trat rencontré évoque les pressions des associations de protection des 
victimes de violences, par exemple. Les plaidoyers ou les interpellations 
de la presse contribuent également à la faible acceptation sociale des 
remises en liberté et pèsent sur les décisions des juges. 
 
Pour pallier la surpopulation et les lenteurs de la justice centrafricaine, des 
audiences d’évacuation ont été organisées, visant à libérer ou condamner 
rapidement et massivement les détenus en détention préventive. Une 
circulaire no  136/21 prise le 17  septembre 2021 demande également 
aux procureurs de la République de ne pas recourir systématiquement 
au placement sous mandat de dépôt dans les dossiers de flagrant délit, 
ainsi qu’aux juges d’instruction d’éviter le placement automatique des 
personnes inculpées sous mandat de dépôt « en optant pour l’application 
des dispositions des articles 102 et 108 du CPP, relatives à la liberté provi-
soire sous caution ou à celle assortie du contrôle judiciaire ». Bien que la 
circulaire ait été prise dans le cadre du contexte sanitaire lié au Covid-19, 
il est précisé que « cette réorientation de la politique criminelle vise aussi à 
lutter contre le phénomène de surpopulation carcérale ». Parallèlement, les 
inculpés auraient été encouragés à s’adresser directement à la chambre 
d’accusation. Cette interpellation permet des mises en liberté provisoire 
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en cas de dépassement des délais légaux. Le président de la chambre 
d’accusation évoque néanmoins la difficulté à effectuer des vagues de 
mises en liberté de masse. En effet, de nombreuses personnes sont, 
selon lui, en détention préventive suite à des faits d’association de malfai-
teurs ou d’atteinte à la sécurité de l’État. La crainte est de réactiver des 
groupes armés. Le président ajoute que les interpellations directes d’in-
culpés ont été rares en 2021.

Il n’y a pas de surpopulation à la prison de Bimbo – 37 détenues pour 
45 places lors de notre dernière visite –, et une surpopulation qui s’est 
accrue au cours du monitoring à Camp de Roux – 142 détenus pour un 
capacité de 91 places. Cette surpopulation semble moins problématique 
qu’à Ngaragba bien qu’existante. Néanmoins, d’autres problèmes d’in-
frastructure rendent la détention pénible et les conditions de vie difficiles. 
Il n’y a pas non plus de lits en nombre suffisant, mais seulement des 
matelas en mousse posés à même le sol, voire des nattes. À Camp de 
Roux, comme à Bimbo, il n’y a pas de moustiquaires malgré les demandes 
répétées des personnes privées de liberté et, là aussi, la chaleur et la 
promiscuité empêchent bon nombre de détenus de dormir.

Il n’y a pas de lit, et pas de matelas pour tout le monde. Ainsi certains 
détenus dorment sur des nattes à même le sol. Il n’y a pas de mousti-
quaire malgré les demandes répétées. (détenu à Camp de Roux)

Relevons enfin que, à Camp de Roux comme à Bimbo, il y a régulièrement 
des coupures d’électricité, que l’accès aux sanitaires (en nombre insuffi-
sant et pas toujours fonctionnels) est très restreint.
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2.2. Nourriture

Législation nationale relative à la nourriture et à l’accès à l’eau

Selon l’article 52 de la Loi pénitentiaire,

«  le service public pénitentiaire doit veiller à ce que, chaque jour, aux 
heures usuelles, tout détenu reçoive une alimentation ayant une valeur 
nutritive suffisante au maintien de sa santé et de ses forces. Le nombre 
de calories nécessaires au maintien de la santé des détenus et le contenu 
des rations alimentaires sont fixés par décret, sur proposition conjointe 
des ministres de la justice, de la santé et des finances. L’administration 
s’assure également de l’accès quotidien du détenu à l’eau potable. »

Le chapitre IV du décret no 160087 portant organisation et fonctionnement 
des établissements pénitentiaires de la RCA fixe le régime alimentaire 
journalier normal des détenus en kilogrammes.

Constat

En matière de nourriture, il est essentiel de distinguer l’accès à l’eau de 
l’accès à l’alimentation, ainsi que les fréquences et la qualité. Dans l’en-
semble, l’accès à l’eau est satisfaisant dans les trois prisons, même si 
elle est bien souvent de mauvaise qualité, voire non potable. Par exemple, 
à Ngaragba, les détenus doivent filtrer l’eau par leurs propres moyens 
pour la boire. Dans cette prison, il y a régulièrement des coupures d’eau :

Depuis hier, il y a coupure d’eau. On ne trouve pas d’eau. Il n’y a pas d’élec-
tricité aussi. Parfois, la coupure d’eau peut aller jusqu’à deux jours. Le 
château, on ne nous sert pas avec. Nous allons rester comme ça jusqu’à 
l’arrivée de l’eau de la SODECA. (détenu Ngaragba)

À Bimbo, un quart des détenues rencontrées se plaignent également 
de récurrentes coupures d’eau ainsi que de sa qualité. Des sorties tôt le 
matin sont organisées pour aller chercher de l’eau dans le puits situé à 
l’extérieur de la prison. En cas de coupure d’eau, il arrive que les déte-
nues doivent payer de l’eau à des marchands de passage à l’extérieur. De 
surcroît, afin d’acheter de l’eau (comme de la nourriture), les détenues 
revendent les savons distribués par les ONG.
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Avez-vous 
accès à de l’eau 
quotidiennement ?

BIMBO CAMP
DE ROUX NGARAGBA Total général

NON 4,7 % 4,1 % 10,7 % 8,1 %

OUI 79,1 % 65,0 % 62,1% 64,8 %

Oui, mais il y a des 
coupures régulières 16,3 % 30,9 % 27,2 % 27,1 %

Total général 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 %

En ce qui concerne la nourriture, elle est très largement insuffisante et 
les familles doivent compléter tant en quantité qu’en qualité. Les déte-
nu.e.s ne reçoivent qu’un repas par jour, entre 13h et 14h. 
Cela pose de nombreux problèmes, notamment pour celles et ceux qui 
n’ont pas de famille proche et qui ne peuvent, de ce fait, pas avoir de 
complément. À plusieurs reprises, les détenus ont parlé de «  famine » 
pour décrire la situation alarmante qui est la leur. En outre, la nourriture 
fournie par les administrations pénitentiaires est bien souvent de très 
mauvaise qualité. En conséquence, les détenus sont parfois malades. Les 
détenus recuisent souvent les plats avant de les manger.

La nourriture est insuffisante, mais je ne peux pas m’en procurer en 
complément, car mes parents m’ont abandonné et mes codétenus ne 
m’aident pas. La nourriture n’est pas de bonne qualité, n’est pas bien cuite 
et j’ai vu des détenus qui meurent de faim. Beaucoup tombent malades. 
Parfois, les détenus se livrent à l’homosexualité entre eux en échange de 
nourriture ». (détenu à Ngaragba)

Si c’est pour la nourriture que vous me posez la question, je peux vous dire 
que ça ne va pas du tout. La nourriture est mal préparée et la quantité est 
dérisoire. Je ne me procure pas de nourriture de la part des parents car je 
n’en ai pas ici. (détenu à Ngaragba)

On mange une fois par jour et le repas n’est pas suffisant. Le samedi on 
nous donne du poisson fumé mais c’est parfois de mauvaise qualité et 
sous sommes obligées de les préparer nous-mêmes.
Moi je n’ai pas de famille ici à Bangui, ils sont au Congo et personne ne me 
donne de repas en complément et moi je n’ai pas d’argent pour acheter. 
(détenue à Bimbo)
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Même s’il est autorisé que de la nourriture soit apportée par les proches 
des détenus lors des visites, de nombreux témoignages révèlent qu’elle 
est parfois récupérée par le personnel pénitentiaire à Ngaragba :

La nourriture procurée par la famille est récupérée à la fin par les péniten-
tiaires et les FACA. (détenu à Ngaragba)

Parfois le dimanche, les parents peuvent nous apporter de la farine pour 
nous aider. Mais pour entrer avec, ils doivent payer une somme quel-
conque ou si la quantité de la farine est grande, les militaires prélèvent 
leur part et s’il s’agit de l’argent, ils demandent aussi la part aux parents et 
ils prennent eux-mêmes leur part. (détenu à Ngaragba)

La nourriture 
distribuée est-elle 
suffisante ?

BIMBO CAMP
DE ROUX NGARAGBA Total général

NON 95,2 % 94,3 % 99,6 % 97,6 %

OUI 4,8 % 5,7 % 0,4 % 2,4 % 

Total général 100,0 % 100,0,0 % 100,0 % 100,0 %

Recevez-vous de 
la nourriture en 
complément ?

BIMBO CAMP
DE ROUX NGARAGBA Total général

De manière régulière 4,8 % 0,0 % 0,0 % 0,5 %

NON 31,0 % 29,8 % 59,6 % 47,5 %

OUI 64,3 % 70,2 % 40,4 % 52,0 % 

Total général 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 %

À Bimbo, les détenus se plaignent régulièrement d’une distribution de 
nourriture arbitraire, au bon vouloir d’un personnel de la prison, qui ne 
distribue pas équitablement les parts. En outre, les repas sont partagés 
avec le personnel pénitentiaire qui recevrait des parts plus importantes 
que les détenues. De plus, selon plusieurs sources, les dons de charité 
(huile, nourriture, etc.) sont régulièrement confisqués.

À Camp de Roux, l’ensemble des détenus déplorent la qualité médiocre de 
la nourriture, affirmant qu’une bonne nutrition dépend des familles. Cela 
a pour conséquence que les détenus sans famille à Bangui ne peuvent 
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manger correctement. Là aussi, de nombreuses plaintes pour confiscation 
des colis apportés par les familles ont été exprimées. Certains détenus 
rapportent également la crainte d’être empoisonnés et ne mangent donc 
pas la nourriture proposée par la prison.

C’est vraiment inquiétant pour nous les militaires de manger les repas 
qu’ils nous donnent par prudence de risque d’empoisonnement. (détenu 
à Camp de Roux)

Depuis mon arrestation et détention, je n’ai jamais mangé les repas ici 
car les repas sont mal préparés et j’ai peur d’être empoisonné. (détenu à 
Camp de Roux)

Je suis militaire et je ne mange pas les repas destinés aux détenus car ils 
sont mal préparés. Aussi comme nous (16 personnes) sommes accusés 
de préparer un coup d’État, j’ai peur de manger les repas au risque d’être 
empoisonné. (détenu à Camp de Roux)

2.3. Hygiène et santé

Législation nationale relative à l’hygiène

L’article 51 de la Loi pénitentiaire prévoit l’accès des détenus à l’eau et au 
savon69.
Le chapitre V du décret no 160087 portant organisation et fonctionnement 
des établissements pénitentiaires de la RCA fixe les règles d’hygiène. En 
particulier, en vertu de son article 131, « tous les détenus doivent prendre 
le plus régulièrement possible une douche et au moins une fois par jour ».

Constat

Les conditions d’hygiène sont très contrastées d’une prison à l’autre. À 
Ngaragba, elles sont déplorables et extrêmement graves en raison de 
la surpopulation extrême et de l’abandon des détenus dans des quar-
tiers fermés. Non seulement les détenus doivent dormir par terre, à 
même le sol et parfois (ou pour certains) dehors, mais le sol en terre 
est soit détrempé, soit extrêmement poussiéreux. Concernant l’hygiène 

69 Art. 51 : « Le service public pénitentiaire prend toutes les dispositions nécessaires pour l’accès des détenus à 
l’eau, au savon et exige de chaque détenu la propreté corporelle.

 Les installations sanitaires sont disposées, au sein des locaux de détention aux fins de permettre au détenu de 
satisfaire les besoins naturels au moment voulu, d’une manière propre et décente, en tenant compte de son 
aptitude physique et de son sexe ».
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personnelle, si du savon et du détergent sont distribués par le CICR, la 
fréquence de cette distribution est irrégulière. Il en est de même pour les 
bottes, les brosses et les gants. Les douches sont également en nombre 
insuffisant et, dans les quartiers les plus surpeuplés, il y a parfois seule-
ment 2 douches pour plus de 200 détenus.

Il y a deux douches et une toilette dans notre cellule. Depuis deux jours, 
nous n’avons pas nettoyer à cause de la coupure d’eau. C’est nous-même 
qui les nettoyons avec des détergents qu’on nous donne chaque une 
semaine. Le nettoyage c’est par salle. Nous avons un robinet que nous 
utilisons pour boire. (détenu à Ngaragba)

Nous avons une douche et une toilette, mais le problème est que nous 
sommes très nombreux. La douche ne peut pas nous servir, car à force d’in-
sister pour se laver, on se bat. La douche n’est pas propre ; ça dégage beau-
coup. C’est nous qui entretenons avec de l’omo que certaines personnes 
ont. Le nettoyage de la douche se fait par cellule ; chaque cellule désigne 
6 personnes pour nettoyer. Les détergents sont là, mais l’administration 
bloque ou soit la quantité qu’elle nous donne est insuffisante. (détenu à 
Ngaragba)

Les latrines, dans ces mêmes quartiers, débordent régulièrement car 
bouchées et doivent être nettoyées et vidées par les détenus qui n’ont 
accès à aucun matériel.

Nous avons des douches, mais ça ne nous contient pas. Nous sommes 
plus de 200 pour deux douches et une toilette, et si c’est plein c’est nous 
les détenus qui vidons, et on fait aussi l’entretien. Quand on veut vider, on 
verse 1 litre de pétrole avant de la vider. (détenu à Ngaragba)

Les savons distribués sont parfois volés ou rachetés par le personnel 
pénitentiaire, le refus pouvant entraîner de la violence.

Quand on nous distribue le savon, les militaires envoient de l’argent pour 
payer le savon. Ils achètent le savon à 100 F CFA aux mains des détenus. 
(détenu à Ngaragba)

Les gardiens et FACA nous obligent à vendre le savon qu’on reçoit, et si 
on refuse, la nuit il va y avoir des fouilles dans les cellules. (détenu à 
Ngaragba)
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Un jour, lors d’une fouille, ils ont fait sortir mon sac et ont pris mon savon. 
Quand j’ai voulu le réclamer, un FACA a pris un bâton et m’a mis à tabac. 
J’ai saigné et on m’a mis à la porte rouge. (détenu à Ngaragba)

À Camp de Roux, la situation est totalement différente. Il y a des douches 
et toilettes dans chaque cellule, dans un état fonctionnel. Elles sont 
nettoyées à tour de rôle par les détenus, avec du détergent fourni par le 
CICR. Mais là encore la distribution est souvent irrégulière. Il y a néanmoins 
régulièrement des problèmes d’eau coupée et des problèmes d’odeur du 
fait des sanitaires bouchés. À Bimbo, les sanitaires sont défectueux et 
sales (douches et toilettes) et les détenues n’y ont un accès qu’irrégulier.

Législation nationale relative à l’accès au médecin

L’article 4 de la Constitution centrafricaine du 30 mars 2016 prévoit que

« toute personne faisant l’objet d’une mesure privative de liberté a le droit 
de se faire examiner et soigner par un médecin de son choix. »

Selon l’article 53 de la Loi pénitentiaire :

« La prise en charge médicale des détenus est assurée par le service public 
pénitentiaire et hospitalier. Le service public pénitentiaire doit privilégier la 
prévention et l’éducation sanitaires des détenus. »

Constat

L’accès aux soins de santé est extrêmement problématique, même si la 
possibilité de consulter un médecin est relativement fréquente.

En cas de besoin, 
avez-vous
la possibilité de voir
un médecin ?

BIMBO CAMP
DE ROUX NGARAGBA Total général

NON 0,0 % 10,0 % 24,4 % 17,4 %

OUI 100,0 % 43,3 % 42,7 % 49,0 %

Oui, mais l’attente 
est très longue 0,0 % 46,7 % 32,9 % 33,7 %

Total général 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 %
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En la matière, il y a des constantes entre les trois prisons. Ainsi, de 
nombreuses plaintes ont dénoncé un accès à l’infirmerie au bon vouloir 
du personnel pénitentiaire. En outre, les détenus se plaignent d’une 
médecine expéditive et de médicaments distribués sans qu’ils ne corres-
pondent aux pathologies. Ce sont ainsi principalement (voire uniquement) 
de l’ibuprofène et du paracétamol qui sont délivrés pour toute pathologie, 
à l’exception de la tuberculose qui semble prise en charge de manière 
adéquate. Les infirmeries des trois prisons sont mal équipées, tandis 
que le personnel infirmier, au surplus en constant sous-effectif, n’est pas 
toujours présent.

 
Nous avons une infirmerie, mais mal équipée. Quand je suis malade, je 
parle à mon délégué qui va inclure mon nom sur la liste des malades. 
Donc la demande de voir le médecin passe toujours par le délégué. Sur 
5 cellules, on prend seulement 1 seule personne par cellule, ce qui rend 
notre accès difficile à l’infirmerie. On privilégie beaucoup plus les cas 
graves. Parfois, il faut payer le délégué pour avoir accès à l’infirmerie. 
Le plus souvent, on paye 200 ou 250 FCFA. L’accueil et la consultation 
me découragent beaucoup plus, car ils ne nous traitent pas bien et les 
médicaments qu’ils donnent ne s’adaptent pas aux maladies. (détenu à 
Ngaragba)

Un traitement discriminatoire est en outre fréquent de la part du personnel 
infirmier, comme en témoigne ce détenu :

Nous avons une infirmerie, mais le problème est qu›il n›y a pas de médica-
ments. Avant-hier, il y a eu un décès car la personne souffrait et il n›y avait 
pas de médicaments. Parfois quand tu entres et que ton visage ne lui plaît 
pas, il te chasse de son bureau. (détenu à Ngaragba)

De surcroît, l’accès à l’infirmerie est parfois conditionné à un paiement :

Il y a une infirmerie, mais l›accès est interdit si tu ne paies pas 50 FCFA au 
délégué pour qu›il prenne ton nom. Je suis souffrant, mais cela fait 4 mois 
que je n›ai pas eu accès à l›infirmerie puisque je ne peux pas vendre mon 
repas à cause de mon état sanitaire. (détenu à Ngaragba)

À Camp de Roux, pour avoir accès à l’infirmerie, il faut en faire la demande 
aux agents pénitentiaires le matin. La réponse, c’est-à-dire l’autorisation 
de se rendre à l’infirmerie, peut prendre quelques jours, voire plusieurs 
semaines. Là encore, le pouvoir et le bon vouloir du personnel en sont 
les causes. Comme à Ngaragba, il n’y a pas de médicaments. En cas 
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d’ordonnance, ce sont les parents qui doivent acheter, à l’extérieur, les 
médicaments, parfois confisqués.

Si tu comptes sur le major, tu peux mourir. Quand on lui amène la liste 
de ceux qui sont souffrants, il peut consulter deux ou trois puis le reste il 
dit qu’il est fatigué. Il n’a pas de sentiments. Si ton cas est grave, tu peux 
mourir. (détenu à Camp de Roux)

Nous avons un major ici qui ne fait que nous donner trois types de 
comprimés (paracétamol, ibuprofène et amoxi). En matière de santé ici, 
c’est Dieu qui nous protège. Moi ce sont mes parents qui me procurent des 
médicaments. Nos médicaments supplémentaires sont parfois confisqués 
par le major pour des raisons inconnues. (détenu à Camp de Roux)

La situation est identique à Bimbo : les détenues doivent compter sur leur 
famille pour acheter les médicaments à l’extérieur. En outre, des médica-
ments apportés par les ONG sont détournés par le personnel. En cas de 
maladie grave, les détenues doivent se cotiser pour que les soins soient 
fournis à la malade.

Le major nous traite mais les médicaments ne sont pas adaptés aux mala-
dies. J’ai eu la chaude pisse accompagnée de sang. Je suis allée voir le 
major, il m’a donné un médicament que j’ai pris, mais il n’y a pas eu de 
changement. Je suis revenue le voir et il m’a grondé dessus. Je ne peux 
rien faire. J’ai demandé qu’on m’achète des médicaments dehors et ils ont 
refusé. (détenue à Bimbo)

Oui mais toutes les maladies sont traitées par les mêmes types de médi-
cament. On se retient pour aller chez le médecin parce qu’il fait de la 
routine. Nous sommes au courant qu’il a ouvert une pharmacie chez lui et 
ce sont nos médicaments qui trouvent porte chez lui. On ne peut rien dire. 
(détenue à Bimbo)

Il y a ainsi un réel problème de prise en charge des personnes malades, 
en raison du manque de médicaments, de pratiques arbitraires dans les 
soins administrés ou de l’incompétence (ou du manque) du personnel 
soignant.
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Certains détenus de Ngaragaba ont même rapporté que l’absence de 
soins médicaux adaptés avait entraîné la mort de détenus :

Oui dans les mois passés, précisément en décembre et février il y a eu 
3 décès. C’était dû à la négligence du personnel soignant qui ne voulait pas 
évacuer les malades dans des centres hospitaliers. (détenu à Ngaragba)

Il y a également des gens qui sont morts par manque de médicaments et 
d’accès à l’infirmerie. (détenu à Ngaragba)

2.4. Visites, travail et finances

Législation nationale relative aux relations des détenus avec l’extérieur

Les détenus ont droit au maintien des relations avec les membres de leur 
famille. Ce droit peut s’exercer par les visites, dont les permis doivent être 
délivrés gratuitement70.

Constat

Les visites sont possibles dans les trois prisons et sont organisées 
hebdomadairement, à heures régulières. Un problème rencontré dans les 
prisons de Ngaragba et Bimbo est que ces visites sont payantes, tandis 
qu’elles sont gratuites à Camp de Roux.

70 Art. 40 de la Loi pénitentiaire  : « Le droit des détenus au maintien des relations avec les membres de leur 
famille ou de leur communauté d’origine s’exerce soit par les visites que ceux-ci rendent, soit par les corres-
pondances qu’ils échangent entre eux, soit par toutes mesures de gestion des détenus attribuées par la loi à 
la Commission d’Application des Peines, au Juge d’Application des Peines et à toute autre autorité judiciaire 
compétente, soit par tout autre moyen de communication écrite ou audiovisuelle.

 Tout détenu condamné doit avoir accès au moins une fois par semaine au parloir.
 Le droit reconnu au condamné par l’alinéa précédent est exercé par le détenu prévenu, sous réserve de l’accord 

de l’autorité judiciaire compétente ».
 Art. 41 : « Les permis de visite aux prévenus sont délivrés gratuitement par l’autorité judiciaire compétente. 
 Les permis de visite aux condamnés sont délivrés gratuitement par l’autorité administrative en charge de la 

gestion de l’établissement pénitentiaire.
 Le service public pénitentiaire prend les dispositions nécessaires pour permettre aux détenus d’accueillir leurs 

visiteurs dans des parloirs prévus à cet effet ».
 Art. 42 : « Les organisations internationales ayant signé des accords de partenariat avec l’État centrafricain et 

les organisations des sociétés civiles légalement reconnues sont habilitées à visiter les établissements péniten-
tiaires dans les conditions définies par décret ».

 Art. 43 : « L’autorité administrative ne peut refuser de délivrer un permis de visite aux membres de la famille 
ou de la communauté d’origine d’un condamné, suspendre ou retirer ce permis que pour des motifs liés au 
maintien de l’ordre et de la sécurité ou à la prévention des infractions.

 Il en est de même lorsque ces visites peuvent constituer un obstacle à la réinsertion du condamné.
 Outre les motifs développés aux précédents alinéas, les permis de visites délivrés aux membres de la 

famille d’un prévenu ou de la communauté d’origine d’un prévenu seront refusés, suspendus ou retirés, 
au cas où l’autorité judiciaire compétente estime que de telles visites peuvent compromettre le cours de la 
justice ».
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À Ngaragba, par exemple, les visites sont possibles les mardis, samedis 
et dimanches et coûtent 200 F CFA. Elles sont aussi possibles en dehors 
des heures régulières de visite, mais coûtent plus chères : 500 F CFA. On 
le voit, un arbitraire existe donc aussi pour les autorisations de visites, de 
même qu’une barrière financière, qui empêchent clairement une partie 
des détenus de voir leur famille. En outre, beaucoup de détenus ont 
expliqué que les visites pouvaient ne durer que 5 minutes.

À Camp de Roux, les visites habituelles sont organisées les jeudis et 
dimanches, et sont aussi payantes. Elles ne durent que 10 minutes, ce 
qui, là encore, est trop court.

Le régisseur avait dit que la durée des visites est de 15 minutes, mais dans 
la pratique on ne fait pas 15 minutes. S’il y a beaucoup de visiteurs, vous 
pouvez passer 4 à 7 minutes de visite. La visite n’est pas libre. Parfois, 
quand les parents arrivent, les agents pénitentiaires prennent de l’argent 
sur eux. Parfois quand ma femme vient, elle donne 1 000 FCFA avant de 
venir me voir. Les agents pénitentiaires les fouillent et ils font souvent 
l’objet d’escroquerie. (détenu à Camp de Roux)

À Bimbo, les visites hors horaires habituels sont aussi payantes :

La semaine passée, un agent pénitentiaire m’a demandé de lui remettre 
500 FCFA. Je lui ai dit que je n’ai pas d’argent. Il a refusé que j’ai droit à la 
visite et ma sœur qui est venue a été chassée. (détenue à Bimbo)

Législation nationale relative au travail des détenus

Les détenus sont soumis à l’obligation du travail. Le travail des détenus 
a pour objectif, parmi d’autres, d’assurer une occupation utile pendant la 
durée normale d’une journée de travail71.

71 Art. 77 de la Loi pénitentiaire : « Tous les détenus condamnés sont soumis à l’obligation du travail. Il doit être 
tenu compte de leur aptitude physique et professionnelle.

 Le travail des détenus a pour objectifs de :
– assurer une occupation utile pendant la durée normale d’une journée de travail ; 
– contribuer à l’entretien de leur espace de vie ;
– les maintenir dans les conditions ordinaires de tout être humain ;
– contribuer à l’autosuffisance des établissements pénitentiaires ;
– maintenir ou augmenter leur capacité à gagner honnêtement leur vie après libération. 

 Dans les limites compatibles avec une sélection professionnelle rationnelle et avec les exigences de l’ad-
ministration et de la discipline pénitentiaire, les détenus peuvent choisir le genre de travail qu’ils désirent 
accomplir ».

 Art. 80 de la Loi pénitentiaire : « Le produit du travail des détenus ne peut servir au fonctionnement du service 
public des établissements pénitentiaires.

 Il est utilisé prioritairement pour les besoins de leur réinsertion selon la clé de répartition ci-après :
– l’achat des objets autorisés qui sont destinés à leur usage personnel, ainsi qu’à celui des personnes qu’ils 

ont à charge ;
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Constat

Il est intéressant de mentionner que plusieurs détenues de Bimbo ne 
souhaitent pas participer au travail et aux ateliers par peur de ne pas être 
libérées, car « bonnes travailleuses » : 

Oui, formation en menuiserie, en couture. Je ne suis pas intéressée parce 
qu’ici, quand tu deviens utile dans la couture, c’est difficile d’être libérée. 
(détenue à Bimbo)

À Camp de Roux, hormis les activités religieuses, rien n’est organisé en 
dehors du nettoyage et de l’entretien de la prison. Il en est de même à 
Ngaragba, où peu d’activités sont organisées pour les détenus. On trouve 
néanmoins un atelier de travail du bois, où les détenus fabriquent des 
meubles et des objets ensuite vendus. Il semble que l’argent récolté 
n’aille pas aux détenus.

À Camp de Roux, aucune activité hormis les activités religieuses.

On travaille, mais on n’est pas rémunéré » (entretien, nettoyage, cuisine…). 

Il en va de même à Ngaragba. 

Pourtant, certaines activités « productrices de revenus » sont parfois effec-
tuées par les détenus. Le cas de la prison de Bimbo est éclairant sur le 
sujet. Concernant la rémunération, une note de service commune à toutes 
les prisons fixe la répartition des bénéfices tirés des productions généra-
trices de revenus : 2/3 sera au bénéfice des détenus ; 1/3 pour la « commer-
cialisation ». Sur la partie au bénéfice des détenus, la répartition s’effectue 
comme suit  : 20 % sont versés au pécule des détenus (pour le coût des 
transports et le paiement de revenus aux travailleurs, essentiellement) ; 
10 % pour la commission et le comité de gestion ; 20 % pour le fonction-
nement des établissements pénitentiaires (médicaments, aliments, etc.) ; 
et 50  % pour financer de nouvelles activités de production ou des acti-
vités sociales. Les montants perçus par les détenues incarcérées à Bimbo 
sont répertoriés dans un registre tenu par le responsable de la production, 
sous contrôle du régisseur. En cas de besoin, une détenue peut faire une 
demande pour prélever une partie de son pécule (jusqu’a 1 000 FC FA par 
« retrait »). Le solde lui est restitué lors de sa sortie de prison.

– une partie pour constituer un pécule qui sera remis au détenu au moment de sa libération ; 
– une partie pour servir au dédommagement des victimes et au paiement des amendes et frais de justice, le 

cas échéant 
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2.5. Relations avec le personnel

Législation nationale relative au recrutement et formation des agents 
pénitentiaires

Le décret no  160088 portant redéfinition du cadre de l’administration 
pénitentiaire prévoit une série d’articles concernant le recrutement72, la 
formation73 ainsi que les obligations des agents pénitentiaires74.

Constat

Les prisons de RCA sont confrontées à un manque important de personnel 
pénitentiaire. En effet, les agents pénitentiaires (formés) sont toujours en 
attente d’intégration, tandis que les agents pénitentiaires stagiaires ont 
achevé leur stage, ce qui a entraîné une baisse significative des effectifs. 
Il n’y a ainsi plus que trois agents pénitentiaires au sein de Ngaragba :

Les agents pénitentiaires ne sont pas nombreux  ; ce sont les FACA qui 
s’occupent de nous. (détenu à Ngaragba)

Législation nationale relative à la sécurité des établissements 

Le personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire est respon-
sable de la sécurité des établissements. Les fouilles au corps des détenus 
doivent toujours être justifiées75.

72 Art. 6 du décret no 160088 portant redéfinition du cadre de l’administration pénitentiaire : « Le recrutement 
dans le cadre de l’Administration pénitentiaire se fait par voie de concours direct ou professionnel. Il est ouvert 
à égalité de droit à tout individu remplissant les conditions suivantes  : être de nationalité centrafricaine  ; être 
âgé(e) de 18 ans révolus à 30 ans au moment du concours direct et de 45 ans au plus au moment du concours 
professionnel ; jouir de ses droits civiques et politiques ; être reconnu(e) de bonne moralité après une enquête 
approfondie et crédible ; être apte physiquement et mentalement ; avoir un diplôme requis pour entrer dans les 
différents corps du cadre de l’administration pénitentiaire ». Voir également les articles 7 et 8 du même décret.

73 Art. 10 du décret no 160088 portant redéfinition du cadre de l’administration pénitentiaire : « Les fonction-
naires du cadre de l’administration pénitentiaire sont formés à l’École nationale d’Administration et de Magis-
trature ou toutes autres institutions spécialisées reconnues par l’État. Le contenu de cette formation est précisé 
par arrêté du Ministre de tutelle de l’École nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM) ou de la struc-
ture dispensatrice de la formation ». Voir également les articles 11-15 du même décret.

74 Art. 16-21 du décret no 160088 portant redéfinition du cadre de l’administration pénitentiaire.
75 Art. 16 de la Loi pénitentiaire : « Le maintien de la discipline et de la sécurité à l’intérieur des établissements 

pénitentiaires relève du personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire ».
 Art. 18 de la Loi pénitentiaire : « Les fouilles à corps des détenus doivent être justifiées par la présomption 

d’une infraction ou par les risques que le comportement des détenus fait courir à la sécurité des personnes et 
au maintien de l’ordre dans l’établissement pénitentiaire. 

 Seuls les membres du personnel pénitentiaire assurent la fouille des femmes détenues.
 Les investigations corporelles internes sont proscrites sauf en cas d’impératif spécialement motivé. Elles ne 

peuvent alors être réalisées que par un médecin requis à cet effet par l’autorité judiciaire ».
 Art. 106 du décret no 160087 portant organisation et fonctionnement des établissements pénitentiaires 

de la RCA et déterminant leur régime intérieur  : «  […] Les détenus ne peuvent être fouillés que par des 
personnes de leur sexe et dans des conditions qui, tout en garantissant l’efficacité du contrôle, préservent le 
respect de la dignité inhérente à la personne humaine ».
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Constat

En raison du manque de personnel, la démilitarisation complète des 
prisons n’est pas atteinte, loin s’en faut. En effet, ce sont les FACA qui 
continuent à être présentes et à assurer la sécurité des prisons.

Les FACA entrent tous les jours en détention (pour livrer des marchandises) 
aussi en cas de bagarre dans les cellules. Les FACA sont des spécialistes 
de la torture. (détenu à Ngaragba)

Est-ce que les FACA 
entrent
en détention ? 

BIMBO CAMP
DE ROUX NGARAGBA Grand Total

NON 58,97 % 34,45 % 6,36 % 20,05 %

OUI 41,03 % 65,55 % 93,64 % 79,95 %

Grand Total 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 %

13 détenues sur 24 à Bimbo, le plus démilitarisé des établissements péni-
tentiaires de Bangui, où le personnel militaire est en principe cantonné à 
la sécurisation extérieure du bâtiment, expliquent que les FACA pénètrent 
dans la zone de détention :

Les FACA entrent en détention, surtout les femmes FACA pour nous 
demander si on va bien. (détenue à Bimbo)

Oui (ils entrent en détention) pour échanger avec les détenues. (détenue 
à Bimbo)

Les FACA entrent en détention mais seulement pour faire le contrôle. 
(détenue à Bimbo).

La présence des FACA dans les prisons constitue un enjeu majeur du 
système pénitentiaire en RCA. Alors qu’une grande partie de la popula-
tion carcérale témoigne avoir une bonne relation avec les agents péniten-
tiaires, la relation avec les FACA est en effet très tendue.
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Comment évaluez-
vous vos relations 
avec le personnel ?

BIMBO CAMP
DE ROUX NGARAGBA Grand Total

BONNE 65,12 % 64,04 % 49,18 % 56,18 %

ÇA DÉPEND 32,56 % 31,58 % 46,45 % 39,71 %

MAUVAISE 2,33 % 1,75 % 4,37 % 3,53 % 

MOYENNE 0,00 % 1,75 % 0,00 % 0,59 %

Grand Total 100,00 % 100,00 % 100,00 % 100,00 %

En particulier à Ngaragba, il y a de nombreux témoignages d’exactions et 
d’abus de la part des FACA.

Les FACA entrent tous les jours à n’importe quelle heure. Ils n’entrent pas 
la nuit. (détenu à Ngaragba)

Les FACA entrent dans les cellules, les chambres, pendant le jour pour 
effectuer les fouilles et cela entraîne souvent les pertes de nos réserves 
alimentaires et certains matériels. (détenu à Ngaragba)

Les FACA entrent de temps en temps au sein de notre cellule. Le plus 
souvent c›est pour procéder à des fouilles. Quand ils trouvent nos réserves, 
ils saisissent et parfois ils demandent de payer 200 ou 500 FCFA mais ça 
dépend de la valeur de ce qu’ils prennent. Parfois, ils nous battent. (détenu 
à Ngaragba)

Les FACA entrent en détention comme ils veulent. Ils créent constamment 
des motifs de soupçon pour nous racketter. Ils fouillent et ramassent nos 
réserves à tout temps. Ils vivent sur nous. (détenu à Ngaragba)

En parallèle, il a été observé et rapporté qu’à Ngaragba, certains détenus 
faisaient office d’agent pénitentiaire dans la zone de détention. Du fait 
de l’insuffisance de surveillants au cours du deuxième trimestre 2021, 
certains détenus se sont vu confier les clés des quartiers et ont travaillé 
dans la zone de détention durant la journée. Ces détenus venaient notam-
ment au soutien des agents pénitentiaires, les jours de visite, pour aller 
chercher les détenus dans leurs quartiers.
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À Camp de Roux, des détenus estiment que les relations avec le personnel 
et la direction sont bonnes. Cependant, beaucoup parlent de fouilles régu-
lières (dès qu’il y a des évènements politiques à l’extérieur). Visiblement, 
la MINUSCA accompagne régulièrement les FACA en détention.

Les FACA entrent en détention pour effectuer des fouilles et en profitent 
pour prendre des choses. (détenu à Camp de Roux)

Par moment ils [les FACA] entrent dans les cellules pour effectuer des 
fouilles mais ils ne rentrent pas avec les armes. MINUSCA sont présents 
le jour des fouilles mais ils observent seulement. (détenu à Camp de 
Roux).

Ils [MINUSCA] participent aussi aux fouilles effectuées par les agents 
pénitentiaires et les FACA. (détenu à Camp de Roux)

FACA, MINUSCA et personnel pénitentiaire entrent en détention lors des 
fouilles dans les cellules. (détenu à Camp de Roux)

À Bimbo, les relations entre les détenues et les agents pénitentiaires 
semblent être, en général, bonnes. Cependant, certaines détenues ont 
témoigné de problèmes :

Les relations ne sont pas amicales avec les agents pénitentiaires, ils nous 
crient dessus quand on évoque un besoin. Avec la MINUSCA et le régis-
seur, tout se passe bien. (détenue à Bimbo)

Parfois on ne s’entend pas avec le personnel qui refuse de répondre à nos 
besoins, parfois on s’entend bien. (détenue à Bimbo)

Législation nationale relative aux relations intimes entre les détenus et 
le personnel

Selon l’article  21 du décret no  160088 portant redéfinition du cadre de 
l’administration pénitentiaire, il est interdit aux fonctionnaires de l’admi-
nistration pénitentiaire en activité « de manger, de boire ou de nouer des 
relations intimes avec les détenus ou les membres de leurs familles ».
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Constat

Nous constatons qu’à la prison de Bimbo, les agents pénitentiaires 
boivent avec les détenues et parfois nouent des relations intimes avec 
elles, notamment avec les plus jeunes. Une situation qui est strictement 
interdite par la loi. En outre, il semble que les agents pénitentiaires les 
utilisent pour la réalisation de différentes tâches (préparation de repas, 
lavage, etc.) :

Non on ne sort pas, seulement les plus jeunes femmes d’entre nous 
sortent le plus souvent. Souvent, il y a un lien entre les jeunes agents 
pénitentiaires et les jeunes filles. Mais je ne maîtrise pas ce qui se passe 
réellement. Souvent, les jeunes filles détenues préparent pour les agents 
pénitentiaires, même nos repas sont fournis au personnel. Elles lavent les 
habits de certains agents et s’occupent de leurs petites tâches.
Pour nos besoins, une commissionnaire est choisie. C’est moi qui choisis 
étant déléguée des détenues pour qu’elle sorte faire des achats.
Je ne suis pas associée aux choses qui se passent, les distributions des 
kits, les quantités de repas, les problèmes. Auparavant, la déléguée était 
mise à contribution des activités qui se passaient dans cette prison. Quand 
on revendique, c’est source de problèmes pour le personnel pénitentiaire. 
(détenue à Bimbo)

Mais souvent, les jeunes filles ici ont leurs copains qui sont les agents 
pénitentiaires avec qui elles sortent boire de l’alcool dans les bars dancing 
et ces filles vomissent souvent à l’intérieur des cellules, souvent le soir 
à 18H. Ces filles détenues racontent des mensonges en notre nom aux 
agents qui à leurs tours nous insultent de sorcières, tueuses… La preuve 
en est qu’hier, un agent a remis la clé des cellules à la fille détenue qui 
s’est chargée de fermer nos cellules. J’ai fait la curiosité et j’ai vu la fille 
après avoir terminé de fermer les cellules est venue remettre la clé à 
l’agent et ils sont sortis boire de l’alcool. (détenue à Bimbo)

Ils essaient de séduire certaines détenues. Si un agent pénitentiaire veut 
entretenir des relations avec une détenue, elle devient une cible. Elle, 
elle ne veut plus subir, elle s’est isolée, car elle a refusé. Il crie et gronde 
sur celles qui refusent les avances. Ils ne sont pas nombreux à faire ça. 
Aujourd’hui il n’y en a qu’un.
Certaines détenues ont accepté l’offre de l’agent pénitentiaire. Souvent 
quand il ferme les cellules, il ne ferme pas la porte (de la détenue qu’il 
souhaite revoir) et il revient pour dire qu’il a besoin de telle chose. Si elle 
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refuse, il dit qu’il peut influencer le juge d’instruction. Si l’agent péniten-
tiaire est en service, elle [la détenue] refuse de sortir.
Avant, une détenue a refusé, et quand elle est sortie pour balayer, il l’a 
frappée. Le même jour, elle est allée voir un FACA pour lui expliquer, 
et pendant la réunion avec le régisseur et l’agent pénitentiaire, il a été 
interpelé pour lui reprocher. Après ça, il a arrêté. Mais peut-être que ça 
continue.
La MINUSCA demande aux agents pénitentiaires de ne pas se comporter 
de la sorte. Quand la MINUSCA termine le service, les agents péniten-
tiaires ferment les portes donc elles ne peuvent pas se soulager. (détenue 
à Bimbo)
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3. Traitements différenciés et arbitraires

Législation nationale relative au principe de non-discrimination

L’article 5 de la Loi pénitentiaire prévoit que, pour son application,

«  il ne sera pas fait de différence de traitement basée sur un préjugé 
notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion 
politique ou de toute autre situation sociale. »

Constat

Les normes internationales et nationales imposent le respect du prin-
cipe de non-discrimination. Pourtant, dans les prisons objet du présent 
rapport, nos observations ont démontré l’existence de traitements diffé-
renciés et arbitraires.

Outre les traitements différenciés entre les prisons – consubstantiels aux 
personnes qui y sont enfermées –, des traitements différenciés existent 
au sein même de chaque prison. C’est à Ngaragba que cette discrimi-
nation est la plus flagrante. Divisée en quartiers, la prison fait une diffé-
rence de traitement entre les « prisonniers VIP », souvent des hommes 
politiques ou membres de l’armée (enfermés dans un quartier appelé 
« Maison blanche ») et les autres. Les « prisonniers VIP » ont chacun un 
lit (sans matelas), sont dans des cellules non surpeuplées et ont accès à 
des douches (plus ou moins fonctionnelles et salubres) dans leur cellule. 
Les autres détenus connaissent des conditions de détention dégradantes 
(cf. supra).

À Ngaragba, le traitement différencié entre les détenus est accentué par la 
présence de « délégués » de détenus, voire de « commandos » de détenus 
pour assurer l’ordre interne à un quartier. Les rôles de commandos et 
délégués sont attribués en fonction de l’ancienneté en détention. Les 
commandos sont désignés par le délégué général dans chaque quartier, 
sur un critère de force physique pour réprimer les récalcitrants et les 
indisciplinés en les battant.

Les détenus peuvent lancer des injures entre eux. Certains détenus qui se 
disent commandos tapent souvent les détenus qui provoquent les autres. 
(détenu à Ngaragba)
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Quand un détenu est surpris en train de voler ou une faute quelconque, 
le délégué désigne un commando (lui aussi détenu) qui bat le fautif pour 
correction. (détenu à Ngaragba)

Un délégué a expliqué pudiquement lors d’un entretien :

Oui il y a de la violence, mais nous menons des mesures disciplinaires 
dans le quartier. Par exemple, si vous vous battez, c›est vous qui ferez 
l’entretien des douches toute la journée.

Une discrimination existe aussi entre les prisonniers transférés à 
Ngaragba depuis Camp de Roux et ceux qui ne le sont pas. Des entretiens 
avec les détenus et le personnel de Ngaragba montrent que les détenus 
récalcitrants ou devant être punis à Camp de Roux sont fréquemment 
transférés à Ngaragba pour ce faire. Un FACA lui-même s’est félicité de 
faire respecter l’ordre et de savoir traiter avec ces personnes (cf. infra, 
« Violences physiques »).
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4. Violences
 
Législation nationale relative à l’interdiction de la violence

L’article 31 de la Loi pénitentiaire prévoit l’interdiction de la torture76. En 
outre, selon le même article, le service public pénitentiaire

« assure à chaque personne détenue une protection effective de son inté-
grité physique et morale en tous lieux de l’établissement pénitentiaire. »

 
L’article  21 du décret no  160088 portant redéfinition du cadre de 
l’administration pénitentiaire énonce l’interdiction aux fonctionnaires de 
l’administration pénitentiaire en activité

« d’exercer, de cautionner ou de tolérer des sévices, brimades, tortures ou 
autres mauvais traitements sur les détenus. »77

Constat

Subissez ou 
observez-vous de la 
violence
en détention ?

BIMBO CAMP
DE ROUX NGARAGBA Grand Total

NON 68,4 % 53,2 % 8,7 % 28,5 %

OUI 31,6 % 46,8 % 91,3 % 71,5 %

Total Général 100,0 % 100,0 % 100,0 % 100,0 %

76 Article 31 : « Aucune personne détenue ne doit être soumise à la torture ou à des peines ou traitements cruels, 
inhumain ou dégradants […] ».

77 Art. 78 du décret no 160087 portant organisation et fonctionnement des établissements pénitentiaires de la 
RCA et déterminant leur régime intérieur : « les qualités d’intégrité et de capacités professionnelles exigées 
[…] sont avérées lorsque le personnel qui y œuvre se plie aux interdictions […] d’exercer des violences physiques, 
morales ou verbales, des voies de fait, tortures, traitements inhumains, cruels et dégradants sur les détenus 
[…] de provoquer ou faciliter la prolongation dans l’Etablissement du séjour des détenus qui doivent être trans-
férés, translatés ou libérés. Les infractions à ces prohibitions sont passibles de peines disciplinaires, sans 
préjudice des poursuites judiciaires prévues par la loi ».



70

4.1. Violences physiques

Ngaragba semble semble être le théâtre de nombreuses violences 
physiques qu’elles soient exercées entre détenus ou de la part du personnel 
contre les détenus. Si cette violence est le fruit d’individus, elle est aussi 
la conséquence du climat au sein de cet établissement pénitentiaire.
Un haut gradé FACA ne se cache pas de faire régner l’ordre et de recevoir 
dans cette prison les détenus récalcitrants en provenance de Camp de 
Roux afin de leur apprendre la discipline. Ce militaire a d’ailleurs marqué 
clairement sa désapprobation vis-à-vis de l’accès des observateurs et 
experts de l’IFJD à la prison. En outre, toutes les personnes auxquelles 
nous avons parlé (administratifs, agents pénitentiaires, membres de la 
MINUSCA) semblent être « à ses ordres ». À titre d’exemple, toutes les 
demandes faites par l’IFJD ont été approuvées ou refusées par lui. Lors 
d’une visite d’un expert, c’est également lui a qui exigé qu’il sorte du 
carcéral, en dépit de l’autorisation.

Plusieurs témoignages de violences sont également ressortis des ques-
tionnaires et entretiens. Lorsqu’un détenu refuse de faire quelque chose, 
il est frappé, tout comme le sont les détenus soupçonnés de vol. Cette 
violence est le fait du personnel pénitentiaire, mais aussi des détenus 
eux-mêmes ou des chefs des détenus. La violence peut notamment 
prendre la forme de coups de fouet (50 à 100 coups selon la gravité de 
la « faute »). Elle se déchaîne aussi au moment des fouilles de cellules, 
lors desquelles les agents pénitentiaires comme les FACA battent les 
détenus qui s’opposent à la saisie (ou vol) de leurs biens. Les agresseurs 
mettent des coups de bâton et utilisent parfois des fils électriques pour 
s’en servir de chicotte et frapper. En outre, plusieurs détenus, après avoir 
été torturés, ont été placés derrière la porte rouge (cellule d’isolement) 
pendant deux semaines. L’une des conséquences de cette situation est 
qu’aucun détenu n’ose réclamer l’application de ses droits ou protester 
contre la mauvaise qualité de la nourriture par exemple.

Il y a des cas de violence. Par exemple, en cas d’indiscipline, le personnel 
FACA ou pénitentiaire fait fouetter le détenu avec la chicotte. Entre nous 
les détenus, c›est pire. Il y a des cas de violence morale et physique, 
parfois pour des raisons différentes par exemple à cause de la nourriture 
ou bien de l›endroit où dormir, les détenus peuvent s›injurier voire même 
se battre. (détenu à Ngaragba)

Les FACA exercent de la force à notre égard. Ils nous battent et moi-même 
j’ai été victime de leur violence physique. Le fait est qu’il y en avait un 
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qui voulait me dépouiller de ma petite somme d›argent (1 000 F CFA). Ce 
jour-là ils m›ont torturé et m›ont envoyé au niveau de la porte rouge où j›ai 
passé plus de 5 jours. (détenu à Ngaragba)

En outre, les violences physiques (et psychologiques) sont exacerbées par 
la présence de « commandos » qui obéissent aux ordres du « délégué » 
des détenus :

Les commandos de chaque cellule sont responsables de la quiétude 
de la salle et ils font tout pour que cela se passe bien. Toutefois, ceux 
qui sont rattachés directement au délégué général utilisent la violence 
pour réprimer les écarts de langage et d›attitude des détenus. Je suis 
moi-même victime de leurs agissements, car le samedi dernier après une 
querelle avec un autre détenu, ils sont venus nous récupérer et juste le fait 
de leur demander s’ils avaient le droit de nous corriger, j’ai reçu un coup 
de fouet d’un câble électrique usé qu’ils utilisent pour corriger les détenus 
et j’ai été blessé derrière la tête. (détenu à Ngaragba)

Le major d’une des prisons est lui aussi mis en cause régulièrement pour 
avoir donné des coups à des détenus.

Oui il y a des cas de violence. Concernant le major sur les détenus, il donne 
souvent des coups aux détenus lorsque ces derniers lui demandent des 
médicaments. Le major avait donné un coup de tête à un détenu avec qui 
je suis dans la cellule. S›agissant des FACA, ils ne tardent pas à frapper 
les détenus avec la chicotte pour des motifs non fondés. Ils font aussi du 
racket sur les vivres des détenus.

Plus largement, un rapport de domination existe à Ngaragba entre les 
agents pénitentiaires ou les FACA, d’une part, et les détenus, d’autre 
part, y compris lorsque les premiers font entrer des produits interdits en 
détention.

Nous avons souvent des cas de violence des FACA et pénitentiaires sur 
nous. Ce sont souvent eux qui nous font entrer les choses interdites, mais 
quand leurs supérieurs tombent dessus, ce sont eux encore qui viennent 
nous frapper et parfois on est obligé de les dénoncer. Si on les dénonce, le 
traitement devient plus dur sur nous. (détenu à Ngaragba)

Il est clair que les produits interdits (cannabis, téléphone ou autres) sont 
introduits en prison par les FACA, qui viennent violemment les récupérer 
quand bon leur semble.
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Toujours à propos des FACA, un détenu explique :

Ils sont tellement violents et personne ne peut revendiquer son droit 
devant eux. Pas de bonnes relations, ils nous traquent trop. (détenu à 
Ngaragba)

Un autre détenu explique : 

Eux aussi nous font violence notamment physique telle que j’avais dit 
ci-haut. Il y a même un agent pénitentiaire qui ne tarde pas à se battre 
avec les détenus ici. Il y a également des violences psychologiques car les 
personnels nous vilipendent beaucoup. Mais pour les violences sexuelles, 
ça existe entre détenus mais je n›ai pas vécu cela. (détenu à Ngaragba)

Parmi les violences physiques rapportées tout au long de notre étude, 
quelques cas de violences sexuelles ont été décrits. Les cas rapportés 
concernent principalement des violences sexuelles entre détenus, 
commis la nuit ou des ouï-dire. En outre, certains détenus semblent 
devoir se prostituer afin d’obtenir de la nourriture.

Je note aussi un cas de violence sexuelle entre détenus dont le plus misé-
rable se livre à l’homosexualité pour obtenir de la nourriture. Cela se passe 
le plus souvent la nuit. (détenu à Ngaragba)

Dans le quartier des condamnés, il y a des échanges de nourriture contre 
violences sexuelles. (détenu à Ngaragba)

Parfois, les détenus se livrent à l’homosexualité entre eux en échange de 
nourriture. (détenu à Ngaragba)

À Bimbo, la violence physique semble s’être atténuée ces dernières 
années, depuis le départ de l’ancien régisseur. Néanmoins, il y a encore 
des violences exercées à l’encontre des détenues, selon certaines d’entre 
elles. Ainsi, en cas de mauvais comportement ou de bagarre, les agents 
pénitentiaires ferment les portes des cellules plus tôt et punissent donc 
collectivement toutes les détenues. Cela confirme par ailleurs qu’il y a 
une violence entre les détenues elles-mêmes, qui peut être physique 
ou sous forme d’insultes. Selon certains témoignages, il arrive que des 
détenues soient mises au cachot sans nourriture, pendant une journée 
complète, pour avoir simplement aidé une autre détenue.
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Entre détenues, on se palabre pour des cas de bataille. Je me souviens 
à deux reprises, les détenues jeunes filles ont été emprisonnées dans la 
latrine extérieure par les agents pénitentiaires. La cause est suite à un 
malentendu entre détenues. (détenue à Bimbo)

Le problème des repas qui n’est pas suffisant fait engendrer des problèmes 
entre nous et parfois y a de la bagarre. Quand il y a de la bagarre, les inté-
ressées sont enfermées dans la latrine de la MINUSCA pendant 2 jours 
sans manger et boire. Personne ne sait ce qui se passe, ni la MINUSCA ni 
le régisseur. Ils font ça pour ça pour réprimer les récalcitrants. (détenue 
à Bimbo)

Des violences de la part des agents pénitentiaires ont aussi été dénon-
cées par plusieurs détenues, parmi lesquelles des brutalités commises 
au moment de la fermeture des portes des cellules.

Quand deux détenues ont fait une bagarre, les agents pénitentiaires 
prennent les deux pour les enfermer dans la latrine des agents de la 
MINUSCA de 6H à 8H. C’est quand la MINUSCA constate l’absence des 
deux détenus et qu’elles ont relaté les faits qu’ils sont partis échanger 
avec les agents pénitentiaires longtemps avant de libérer ces femmes. 
C’est fréquent ; ils font souvent ça. (détenue à Bimbo)

 
En outre, les détenues accusées de sorcellerie sont sujettes à une animo-
sité plus grande et donc parfois à plus de violences physiques que les 
autres détenues.

Nous qui sommes accusées de sorcellerie, ici nous sommes maltraitées. 
Quand on demande qu’on soit mieux traitées, les jeunes filles détenues 
rapportent cela aux agents pénitentiaires et hier, on a été mises sous le 
soleil pendant quelques heures. (détenue à Bimbo)

Nous qui sommes accusées de sorcellerie, quand une personne agit mal, 
on nous met sous le soleil pendant une longue durée, simplement parce 
qu’une détenue a témoigné avoir eu des rapports sexuels avec un homme 
et elle accuse les détenues sorcières d’être à l’origine parce qu’elles se 
sont transformées en homme. Nous sommes souvent victimes de mauvais 
traitements. (détenue à Bimbo)
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En outre, s’il apparaît que les violences sexuelles ont pratiquement 
disparu suite au déplacement de l’ancien régisseur, certaines déte-
nues ont rapporté des relations sexuelles entre agents pénitentiaires et 
détenues.

Ici, les agents pénitentiaires ont des relations sexuelles avec les jeunes 
filles détenues. Par exemple, quand la fille qui est en relation avec l’agent 
a acheté un médicament et s’est rendue dans notre zone de détention pour 
lui remettre, c’est injuste. (détenue à Bimbo)

Quant à Camp de Roux, en cas de violence entre détenus, la punition 
est l’enfermement en cellule disciplinaire, c’est-à-dire derrière la porte 
rouge. Être placé au cachot signifie n’avoir accès ni à l’extérieur, ni aux 
toilettes et être dans une cellule insalubre. De plus, les détenus placés à 
Camp de Roux pour des faits liés au conflit consécutif aux dernières élec-
tions semblent avoir subi une mise en isolement longue et inhumaine :

Nous, les 9 détenus, avons été placés à la porte rouge pendant 46 jours à 
notre arrivée. Les conditions de détention étaient inhumaines et pénibles. 
(détenu à Camp de Roux)

Des craintes sont par ailleurs exprimées par plusieurs détenus et révèlent 
des pratiques douteuses et contraires aux droits humains. Plusieurs 
détenus ont affirmé qu’ils craignaient que des armes soient cachées dans 
leur cellule pour servir de motif à une punition. De nombreuses violences 
entre détenus sont régulièrement dénoncées, mais surtout il semble que 
de nombreuses violences soient infligées de la part des FACA.

On est souvent violenté physiquement par les FACA quand on veut réclamer 
un droit ou quand il y a des détentions d’armes à l’extérieur. Ce problème 
est régulier. Entre détenus, notre relation est cordiale. Par exemple, dans 
notre cellule on est 10, tous condamnés. Mais on ne se cherche pas de 
problèmes. Pas de violences physiques, psychologiques ou sexuelles entre 
nous. Mais avec FACA et agents pénitentiaires, la violence est régulière. 
(détenu à Camp de Roux)

Les FACA ont tiré deux fois sur nous ; ils ont l’habitude de saccager nos 
affaires. Nos droits et libertés sont bafoués ; Pas de violence sexuelle, 
mais torture corporelle fréquente. Par exemple, tu es placé en salle de 
torture pour une à deux semaines. (détenu à Camp de Roux)
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4.2. Violences psychologiques et symboliques

À Ngaragba, en plus (et en conséquence) des violences physiques décrites 
ci-dessus, le climat est à ce point délétère que la violence psychologique 
est constante. Il y règne un climat de terreur et une crainte constante 
d’être puni, frappé ou insulté.

Cela est récurent à travers des insultes et le mépris venant de la part du 
personnel pénitentiaire (FACA) et aussi entre nous les détenus. (détenu à 
Ngaragba)

Les témoignages recueillis à Camp de Roux révèlent qu’il existe des cas 
de violences symboliques ou psychologiques, même s’il ne semble pas 
s’agir d’une généralité. Certaines menaces, comme celles de violences 
physiques, visent principalement les détenus qui ont un passé dans les 
groupes armés d’opposition. Des insultes sont aussi proférées à l’en-
contre des détenus.

Avec les FACA et le personnel pénitentiaire, il n’y a pas de violences 
physiques, mais ils nous violentent moralement et psychologiquement à 
travers des injures et ils nous vilipendent parfois. Par exemple, un gardien 
avait dit à un codétenu votre temps est passé, c’est maintenant le nôtre, en 
faisant allusion au régime de Bozizé dont ce dernier est proche. (détenu à 
Camp de Roux)
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RECOMMANDATIONS
Degrés de priorité :
� En urgence : mesures matériellement et immédiatement possibles à 

réaliser dans les deux mois.
� À court terme : mesures à réaliser avant fin 2022.
� À moyen terme : mesures à réaliser avant la fin de la PSJ en 2024.

Légalité de la détention et accès au droit 

EN URGENCE

À COURT TERME

Libération obligatoire 
des détenus en cas de 

dépassement
du délai légal

de détention provisoire

Libération immédiate 
des personnes détenues 

sans titre ou dont la 
peine est écoulée

Multiplier les 
audiences d’évacuation 

et appliquer leurs 
décisions

Mettre en place une 
véritable information 

individuelle et 
personnalisée de 

chaque détenu.e sur 
leur dossier ainsi que 

sur les recours/voies de 
droit à leur disposition

Suivi par les avocats des 
dossiers de leurs clients 

avec informations 
régulières assurées 

sous peine de sanction

Former le personnel 
pénitentiaire aux droits 

des détenus

Rappel aux magistrats 
de leurs obligations et 
des droits des détenus

Parquet et Juge 
d’instruction avec l’appui 

des greffes

Parquet et juge 
d’instruction avec l’appui 

des greffes

Chambres d’accusation

Parquet et juge 
d’instruction

Commission nationale 
des droits de l’homme

Barreau de Centrafrique

 
Bâtonnier et Conseil

de l’ordre des avocats 

ENAM

Régisseurs

Inspection des services 
judiciaires

ENAM

MINUSCA 

ONG d’aide légale :
ASF, ABA etc.

MINUSCA 

ONG d’aide légale :
ASF, ABA etc.

MINUSCA 

ONG d’aide légale :
ASF, ABA etc.

ONG d’aide légale :
ASF, ABA etc.

ONG d’aide légale :
ASF, ABA etc.

MINUSCA

IFJD

Priorité Recommandations Partie nationale
responsable PTF associés
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À COURT TERME

À MOYEN TERME

EN URGENCE

Assurer, par les juges 
d’instruction et les 
juridictions idoines

le respect des délais de 
détention provisoire en 

mettant en place un réel 
suivi de la durée
de la détention 

provisoire de chaque 
détenu et en libérant 

tout détenu dont le délai 
de détention est expiré

Sanctionner, de manière 
effective, en cas de 

non-respect des droits 
des détenus par les 

magistrats, notamment 
en cas de détention sans 
titre ou de dépassement 

de la durée légale de
la détention provisoire

Réformer le Code 
de procédure pénale 
afin d’instaurer une 

proportionnalité entre 
la durée légale de la 

détention provisoire et
la peine encourue

Mettre en place un 
mécanisme de révision 

des longues peines/
perpétuité après 25 ans 

d’emprisonnement.

Rétablir l’ouverture des 
quartiers de Ngaragba 
afin de permettre les 

récréations quotidiennes

Permettre d’apporter 
un complément 

d’alimentation et sa 
distribution effective aux 

détenus par les ONG

Président de la Chambre 
d’accusation

Barreau de Bangui et 
avocats

Inspection des services 
judiciaires

Gouvernement et 
Parlement

Gouvernement et 
Parlement

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseur de Ngaragba

CNDH

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

ONG d’aide légale :
ASF, ABA etc.

N/A 

Union européenne,
MINUSCA, PNUD

Union européenne,
MINUSCA, PNUD

MINUSCA

ONG d’assistance 
alimentaire

CICR

Priorité Recommandations Partie nationale
responsable PTF associés

Priorité Recommandations Partie nationale
responsable PTF responsable

Conditions matérielles de détention
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A COURT TERME

EN URGENCE

Assurer des 
permanences 

hebdomadaires d’ONG 
médicales et leur libre 
accès pour permettre 

des soins effectifs 
avec une information 

préalable des détenus. 
Permettre le transfert 

vers les hôpitaux le cas 
échéant

Accroître la durée 
d’ouverture de quartiers 

dans la journée en 
tenant compte des 

capacités de la prison 
concernée et en 

permettant à chaque 
détenu de bénéficier 
d’au moins 6 heures 

d’ouverture

Stopper le transfert des 
détenus vers Bangui 

dès qu’une prison 
opérationnelle existe 

à proximité du lieu 
d’arrestation

Renforcer la supervision 
du personnel 

pénitentiaire lors des 
jours de visite afin 

d’éviter les vols des 
vivres apportés par les 

familles

Assurer une fourniture 
alimentaire – avec une 
distribution effective – 

conforme aux quantités 
et qualités prévues par 
les articles 124 à 128 
du décret n°160087 
portant organisation 
et fonctionnement 

des établissements 
pénitentiaires.

Organiser l’accès 
gratuit, libre et égalitaire 
aux soins médicaux pour 

que la consultation du 
major ne dépende ni du 
personnel pénitentiaire 

ni des délégués/
commandos

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

Ministère de la Justice

Régisseurs des prisons

CNDH / Observatoire 
indépendant des prisons

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

Direction générale des 
Services pénitentiaires

Régisseurs

ONG d’assistance 
médicale :

MSF, MDM, ALIMA…

CICR 

MINUSCA 

 
MINUSCA

MINUSCA

MINUSCA

MINUSCA

ONG d’assistance 
médicale :

MSF, MDM, ALIMA…

Priorité Recommandations Partie nationale
responsable PTF responsable
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À COURT TERME

À MOYEN TERME

Assurer la présence 
quotidienne d’infirmiers 
et médecins qualifiés et 

leur accès libre
et égalitaire

Rénover les 
infrastructures dont les 
espaces sanitaires pour 
garantir des conditions 

de détention dignes
et décentes

Mettre en place un 
numerus clausus en 

prison par le législateur 
au-delà duquel 

l’emprisonnement 
de personnes 

supplémentaires
est interdit

Réouvrir et 
opérationnaliser les 
prisons en provinces

Construire à Bangui 
une nouvelle prison afin 
d’augmenter la capacité 

d’accueil carcéral

Assurer la mise en place 
d’un suivi psychologique 

pour les détenus, et 
éventuellement pour le 
personnel pénitentiaire, 

en collaboration
avec des ONG

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

Ministère de la Justice

Gouvernement et 
Parlement

Ministère de la Justice

Ministère de la Justice

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

MINUSCA

MINUSCA

CICR

Union européenne,
MINUSCA, PNUD

MINUSCA

MINUSCA

ONG d’assistance 
médicale

MINUSCA 

Priorité Recommandations Partie nationale
responsable PTF responsable

EN URGENCE

Assurer une égalité 
de traitement effective 
entre tous les détenus 
au sein d’une même 

prison (statut, conditions 
matérielles de 
détention, etc.)

Prévenir et sanctionner 
les violences commises 

entre détenus, 
notamment par les 

commandos

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

Personnel pénitentiaire
Régisseurs

Direction générale des 
services pénitentiaires

MINUSCA

CICR

MINUSCA

Priorité Recommandations Partie nationale
responsable PTF responsable

Violences et discriminations
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EN URGENCE

À COURT TERME

Sanctionner 
effectivement et 

significativement le 
recours aux abus de 

pouvoir et à la violence 
contre les détenus par le 

personnel chargé
de leur surveillance

Engager des poursuites 
à l’encontre du 

personnel soupçonné de 
torture ou traitements 

inhumains et dégradants 
et suspendre les auteurs 
présumés en attendant 

le jugement

Interdire effectivement 
l’accès aux FACA
dans la zone de 

détention

Assurer les fouilles à 
corps conformément 
à l’article 18 de la loi 

pénitentiaire c’est-à-dire 
exclusivement justifiées 

par l’un des motifs 
prévus et réalisées 
par un personnel 

pénitentiaire du même 
sexe que le/la détenu.e 

concerné.e

Prévenir l’influence 
excessive des délégués 
et commandos par le 
renforcement de la 

présence du personnel 
pénitentiaire en 

détention

Interdire tout transfert 
arbitraire d’une prison à 
l’autre ne reposant pas 
sur une base légale et 
une décision du juge

Renforcer l’effectif 
d’agents pénitentiaires 
présents dans chaque 

prison, notamment 
grâce à l’intégration 
rapide des agents 

pénitentiaires 
nouvellement formés

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

Parquet

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

Ministère de la défense 
en collaboration avec 
la Direction générale 

des services et 
pénitentiaires

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

Ministères de la Justice 
et de la fonction 

publique

Direction générale des 
services pénitentiaires

ENAM 

MINUSCA

ONG d’aide légale : 
ASF, ABA etc.

MINUSCA

ONG d’aide légale : 
ASF, ABA etc.

MINUSCA

MINUSCA

MINUSCA

MINUSCA

MINUSCA

Priorité Recommandations Partie nationale
responsable PTF responsable



82

À COURT TERME

À MOYEN TERME

Garantir la présence 
d’agents pénitentiaires 
exclusivement de sexe 

féminin dans les prisons 
pour femmes

Mettre en conformité le 
Code pénal et le Code 
de procédure pénale 
centrafricain avec le 
droit international 

relatif à la torture et 
aux traitements cruels, 

inhumains et dégradants 
(incrimnation de la 

TTCID, mise en place 
d’enquêtes ex officio 

et protection des 
témoins et des victimes, 
effectivité des enquêtes 

et des poursuites).

Mettre en place un 
système de plainte 

effectif permettant un 
historique et un suivi, 
y compris en cas de 

fouille à corps abusive

Direction générale des 
services pénitentiaires

Régisseurs

Gouvernement et 
Parlement

Gouvernement et 
Parlement

MINUSCA

Union européenne,
MINUSCA, PNUD

Union européenne,
MINUSCA, PNUD

Priorité Recommandations Partie nationale
responsable PTF responsable

Recommandations générales

� Veiller à l’application des lois et règlements relatifs à la détention et 
l’administration pénitentiaire en République centrafricaine ;

� Assurer en urgence la démilitarisation des prisons ;
� Intégrer et professionnaliser le personnel de surveillance pénitentiaire ;
� Renforcer le contrôle de l’utilisation effective de l’aide humanitaire ;
� Assurer l’opérationnalisation de la CNDH et la mise en place de l’Ob-

servatoire Indépendant des Prisons ;
� Adapter le budget du ministère de la Justice à l’évolution de la situation 

carcérale, dont notamment le nombre de détenus.
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Penser  - Former - Agir
Prix de thèse et Éditions

S’engager pour la Justice 
et la Démocratie

contact@ifjd.org
Nous contacter

S’engager à nos côtés
institut.ifjd.org

Dans le cadre du projet « Améliorer l’accès à 
la justice et la protection des droits humains 
en République centrafricaine », mis en œuvre 
à travers la Convention EIDHR/2019/411-619, 
financé par l’Union européenne et mené en 
partenariat avec Avocats Sans Frontières 
Belgique (ASF), l’une des activités a consisté 
dans le monitoring des trois prisons de Bangui, 
à savoir Ngaragba, Camp de Roux et Bimbo. 
À travers ce travail de monitoring, l’IFJD a 
collecté un large spectre d’informations au 
sein des trois prisons de Bangui relatif aux 
conditions de détention : nourriture, eau, 
hygiène, couchage… ; accès à la santé ; 
procédures et accès à l’aide légale ; gestion 
des dossiers des détenus ; violations subies 
dont notamment les violences sexuelles.

Le présent rapport dresse ainsi un état des 
lieux des conditions de détention au sein 
des trois établissements pénitentiaires de 
la capitale centrafricaine entre mars et 
novembre 2021.

contact@ifjd.org
Nous contacter

S’engager à nos côtés
institut.ifjd.org

http://institut.ifjd.org
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